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INTERVIEW D'UN RESPONSABLE DU MOUVEMENT 
ANTI-APARTHEID 

Les Noirs Sud-Africains 
des immigrés chez eux 

.. ,,, ,, tre noir en Afrique du Sud, c'est subir une ségrégation dans 
tous les aspects de la vie quotidienne (école, usine, adminis­
tration, jardins pub! ics ... ) et l'Apartheid régit en système 
d'Etat, signifie avant tout retirer à un peuple le droit d'habiter 

dans son propre pays en pratiquant la déportation des Noirs dans les 
Bantoustans et en exigeant un passeport pour se déplacer d'une région 
à une autre. Immigrés chez eux, ils rappellent à tous les immigrés du 
monde que le passeport pour l'avenir passe non par la réforme de ce 
système aussi alléchante soit-elle, mais par son abolition. Le combat des 
Noirs sud-africains interpelle aussi les Blancs de tous les pays dont le 
bien-être est en partie assuré par la vente des armes et par les 1 iens 
économiques entretenus avec le système de l'Apartheid. 
A fin de mieux comprendre ce système, Jean-Pierre Richard, ex-prési­

dent et trésorier du M.A.A. en France a bien voulu répondre -avec 
sincérité- aux questions que je lui ai posées sur cette région du monde. 

Abdoulle Bougnoul 
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A : Tout d'abord, comment pourrait-on 
définir le système d'Apartheid? 

J.P.: On dit que l'Is lam a cinq p iliers et 
ce système d'Apartheid en a t rois , qui 
so nt définis par la loi. Depu is 1945, il 
ex iste une loi «group areas act », lo i su r 
les groupes, ou zones assignées à chaque 
groupe p lus exactement, qu i impose à 
chaque groupe racial de résider dans te lle 
ou telle partie de l' Afr ique d u Sud. Ceci 
est en zone urbaine. En ce qui concerne 
le deux ième pi li er, et en zone rura le 
déclarée non blanche, c'est le système 
des bantoustans. Une loi f ixe un certain 
nombre de terres, des Réserves aux com­
munautés noires, selo n leur appartenance 
ethnique. La troisième loi est ce lle qu i 
prévoit que c haque Su d-afri cain, à sa 
naissance, est classé pa r l' adm inistration 
de l'Apart he id dans telle ou telle caté­
go~i e rac iale. Ceci est le cadre légal; mais 
je d irais que l'Apartheid est un système 
d'exploitation capitaliste fondé sur l'ex­
ploitation de la main d'œuvre noire. 

Est-ce que ce sont les Blancs dans leur 
totalité qui exploitent les Noirs? Et 
est-ce que les Africains sont composés 
de Noirs exclusivement? 

Tu as raison de poser cett e questio n 
parce que l' admi nistration p révoi t je ne 
sa is combien de catégor ies racia les. Et 
chaque année d'a ill eurs elle reclasse les 
gens. Par exe mp le, cette année, à peu 
près 800 pe rso nnes ont cha ngé de ra ce 
administrative. Il y a 50 Chinois qu i sont 
deve nus Ma la is, 3 Ch inois qu i sont deve ­
nus Bla ncs et 3 Mala is qu i sont devenus 
Métis, etc ... 

Par opposition à cette déf init ion admi­
nist rat ive, il ex iste une définit ion politi­
que de la lutte des peup les Sud-africains. 
Mainte nant on appelle Noire toute 
personne qui est solidaire des Africains 
dans leurs luttes, qu' ils soient Métis, 

Mala is, Chinois, Indiens ou a utres. A 
partir du moment où on est solidaire 
des luttes anti-apartheid menées par les 
Africains, on se reconnaît sous l'appela­
tian BLAO<. 

DES BLANCS NOIRS 

Autrement dit, il y a dds Blancs qui 
sont considérés comme dl:.5/'vo;rs? 

Ou i, ma is ceux-là on ne h:s appell e pas 
des Blac ks. Je penses à ceux qu i sont 
classés comme non-blancs . 

Peut-on avoir des données chiffrées sur 
la population sud-africaine? 

Les statistiques officielles so nt c laires. 
Il existe 4 millions et demi de Blancs 
27 millions de personnes classées co mm~ 
Africaines - ceux qu 'on appelle les 
Banthous-, 3 millions de Métis et 
1 million d'Indiens, pour reprendre la 
dassif ication de l'Apartheid. 

Comment s'est faite la constitution de 
1 l'Etat d'Afrique du Sud? 
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Qua nd o n pose cette question aux Sud­
africains qu i souti ennent le régime 
d'Apartheid, ils répondent que l'h istoire 
de l' Afr ique d u Sud a commencé en 
1634, lo rsque le pre mie r Hollandais a 
débarqué en Afri que du Sud: «t rois 
siècles de c ivilisation su r fond de sauva­
gerie et de barbarie» . Or l' histoire des 
Africains sur ce territoire est très riche et 
viei lle de nombreu x siècles bien avant 
l'arrivée des Blancs. Je ne voudrais pas 
rentrer dans to us ces déta ils mais il faut 
savoir simple men t que depu is d ix siècles, 
il existait une c ivilisation af ricaine très 
ric he, très. structurée avec des royaumes 
militaires puissants et que les Blancs 
étaient confrontés à ces pouvoi rs. La 
civ ilisation qu' ils o nt apportée, comme 
ils disent , s'éta it faite dans le sa ng. Cette 
hi stoi re sanglante est rep rise sous forme 
de myt he. le mythe de l'homme Blanc 
arr ivé da ns un pays vierge. La date la 
plus importante à l'époque moderne est 
certa inement 1948. Auparavant, il fa ut 
rappeler que les descendants des Hol lan­
dais ont conquis une partie de plus en 
pl us importa nte du terr itoire sud-afr icain 
aux dépens des Africains qui y vivaient. 
Ils o nt installé des Répu bl iques agrai res 
dans t el ou tel Etat. Et lorsque des mines 
de diamants et d'or ont été découvertes, 
da ns la deuxième moitié du X IXème 
siècle, les Anglais se sont intéressés à 
cette région. Ils ont d ébarqué en Afri que 
du Sud pour me ner la guerr e contre les 
Boers. Au tou rnant d u siècle, les guerres 
anglo-boers ont montré la vi ru lence des 
riva lités impérial istes en Afrique du Sud. 
J e parl e de 1948 parce que c'est à ce 
moment-là que s'est const itué 1 'Etat 
afrikane r, le Parti Nationa l, très proche 
de Hitler et de Mussolin i prit le pouvoir 
à cette date, adoptant comme poli t ique 
l'Apart heid. Le mot ex istait avant mais 
il n' éta it pas considéré comme le fo nde­
me nt d' un Etat. Ils ont édicté une cons­
t itution prévoyant la mise en œuvre de 
l'Apartheid. Seuls les Blancs ont le droit 
de voter. Ils ont édicté certaines lois de 
répression et d'encadrement économique 
interdisant, par exemple, aux mineurs 
noirs d'accéder à un certain n iveau de 
qualification. Sur le pla n politique, 
administra t if et économique, ils o nt mis 
en place un système d' Etat qui s'appelle 
l' Aparthe id . 

Donc, c'est une situation essentielle­
ment coloniale. Peut-on parler d'une 
colonisation de peuplement? 

Sa ns doute, à l'origine ou i .. . 

Et actuellement, est-ce qu'on peut 
appliquer les critères du système colonial 
à l'Afrique du Sud? 

Pour le pri ncipa l mouvement de libé­
ra tion qu i lutte en Afrique du Sud, 
l' ANC (Congrès Nationa l Afr icain ), ou i, 
il le co nsidère comme une lut te coloniale. 
Par contre, si tu prends le point de vue 
de Samora Machelle , au Mozambique, 
lu i ne par le pas de lutte coloniale da ns la 
mesure o ù il consi dère les Afrikaners 
présents en Afrique du Sud comme des 
Africai ns à pa rt entière . C'est une lutte 

coloniale parce que les structures mises 
en place sur les plans politiques et écono­
miques visent à tirer un maximum de 
bénéfice du sous-sol sud-africain et de la 
main-d'œuvre noire, en termes purement 
coloniaux. L' Afrique du Sud exporte ses 
matières premières en exploitant la main­
d 'œuvre locale et elle importe des biens 
de consommation ou des équipements 
secondaires pour l'infrastructure. La 
posit ion de Samora Machel le est que les 
Afr i ka ners ne seront pas rejetés à la mer, 
c 'est ce que dit I'ANC aussi; il cons idère 
que la lutte se p lace plutôt su r le p lan 
humanita ire que colon ial; on ne cho isit 
pas ses voisins ... 

Pour mieux comprendre le système 
Apartheid, il faut peut-être préciser des 
termes tels que «grand Apartheid » 
«peti t Apartheid», «National christia: 
nisme » ... 

Le «Nationa l christ ia nisme» est l'idéo­
logie qu i a été m ise en place par le Parti 
National Afr ikaner, en 1948; il exista it 
avant, pu isque pendant la guerre, le frère 
de Vo rster ( l'un des a nc iens présidents 
de la répu bli que jusqu 'e n 1979 ), toujours 
en vie, est le chef d'u ne des églises réfor­
mées afika ners. Il disai t: « Le National 
chistianisme est à l'Afrique du Sud ce 
que le nazisme est à l'Allemagne et le 
fascisme à l'I talie ». Ce la en 1942 . Et , 
en 1948, le Nationa l christ ianisme est 
devenue l'idéo logie offic iel le du Part i 
Nationa l qu i a pris le po uv oir lors des 
électio ns au sein de la communauté 
blanche, puisque el le seule a · ·~:~ le droit 
de vote. Il a été porté aL fluuvoir d • 
faço n démocrat ique... au sein de la 
communauté b lanche! 

Pou r répondre à l'autre partie de ta 
question, le «petit Apartheid» c'est la 
ségrégation au niveau des bancs .publics, 
des jardins, des piscines, des écoles, etc ... 
Le «grand Apartheid» c 'est la mise en 
place des Bantoustans... Un homme 
tombe dans la ru e, il est griève ment 
blessé, s ' il est noir il faudra attendre 
qu'une ambulance no ire passe pour le 
ramasser; s'il passe une ambulance 
blanche juste à côté de lui, ell e ne peut 
pas le prendre : et o n cite le cas d'un 
danseur très connu des Etats-Unis q u i 
vis itait l' Afrique du Sud, il y a tro is ou 
q uatre ans, i 1 a eu un accident de voiture, 
il a été très gr ièvement blessé mais il est 
noir. Il é ta it avec des amis blancs qui 
ont été p ris par l'ambu la nce bla nche 
qu 'on avait appelée et lui est resté sur le 
ca rreau. Parce qu' il n'a pas pu être-trans­
porté à l'hôpita l à t emps, il a été paralysé 
à vie. Il a intenté une action en justice 
contre le gouvernement sud-africain. 

Combien y a-t-il de Bantoustans et 
comment fonctionnent-ils? 

Il y en a dix, qui sont da ns des Etats , 
différen ts de ... «création» . Dix Bantous- · 



tans qui correspondent à dix foyers 
tribaux, correspondant eux auss i à dix 
ethnie·s défi nies par le pouvoir blanc . Ce 
dern ier parle de Zoulou, par exemple, 
de Soto, N'débélé, Kwakwa, etc ... La 
théorie veut que chacune de ces ethn ies 
soit regroupée dans un lieu donné, tota­
lement coupée du reste du pays. A terme, 
une fois que tous ces sud-africa ins 
classés èn ethnies seront répartis dans les 
Bantoustans, et que le pouvoir blanc de 
Prétoria aura déclaré ces Bantoustans 
indépenda nts, il n'y aura plus de No irs 
en Afrique du Sud, par définition, 
pu isqu'il ne restera plus que des c itoyens 
blancs. 

Le but de ces Bantoustans serait donc 
de vider l'Afrique du Sud de la popula­
tion noire ... Et sur le plan économique? 

Sur le p lan économique, cela ne chan­
gera rien du tout. 

N'y a-t-il pas de déplacements quoti­
diens de personnes qui travaillent dans 
les zones blanches? 

Ce sont les mêmes qu i s'effectuent 
ent re la Tunisie, l'Algérie et la France, 
cela n'empêche pas les déplacements de 
population. La ma in-d'œuvre vient des 
Bantoustans vers l'Afrique du Sud 

'1 blanche. 
La différence est qu'ils sont immigrés 

chez eux. 

Exactement, on leur a retiré le droit 
d'habiter dans leur propre pays, on les a 
déporté dans les Bantoustans, on a 
déclaré ces Bantoustans états autonomes 
ou indépendants, on leur a retiré le 
passeport sud-africain, ils sont main­
t enant · Boph ut hatswanais, Sessoko, 
Zoulou, N'débélé, ils ne peuvent pl us 
rentrer dans leur propre pays, l'Afri que 
du Sud, qu'à certaines conditions, en 
particul ier avec un contrat de travail à 
du rée déterminée. 

Quelle est la position des églises? 

Elle est t rès compl iquée, il existe 
différentes églises, réformées hollan­
da ises, principaux piliers du régime 

afrikaner. Celles-là sont très réaction­
naires et dise nt que l'Apartheid se justi­
f ie dans la Bible : c'est le cas du frère de 
Vorst er que je vous ai cité toute à 1 'heure. 
Il ex iste à côté de cela un consei 1 des 
églises sud-africaines, South African 
Council of Churches, d irigé par des gens 
comme Desmond Tutu ou B. Nodé; il 
regroupe toute une série d'églises sud-
afr icaine, méthodistes, anglicans, adven­
tistes, enfin toutes sortes d'église chré­
tiennes et celles-1 à sont beaucoup plus 
sensibles aux luttes anti -apartheid; je ne 
dis pas que tous leu rs responsables 
sont anti-apartheid, lo in de là, il existe 
néanmoins des actio ns humanita ires sur 

les terrains, en particulier économ ique 
et juridique, pour venir en aide aux 
populations déportées, pour assurer la 
défense de ceux qui sont arrêtés ou pour­
suivis en just ice, à l' initiative des égl ises, 
elles prennent ça en charge ... 

Je ne veux pas faire un procès d'inten­
tion mais n'y a-t-il pas opportunisme 
religieux et politique pour que ces 
églises fassent ce choix, d'autant plus 
qu'elles touchent quinze millions de 
fidèles Noirs ... 

Non, je ne cro is pas. Au point où ça 
en est, des hommes comme D. Tutu ou 
A. Bousac -qui est le président de l'Al­
liance mondiale des églises réformées et 
qui est Métis sud-afr icain- se sont tel le­
ment engagés en prenant des risques 
d'éclatement de leurs propres églises. 
Ce sont des risques considérables, ils ne 
sont pas des opportun istes. En cherchant 
à faire que l'égl ise réformée blanche 
déclare l'Apartheid comme une hérésie, 
il se coupe lu i-même d'une partie de son 
église. Je ne crois pas que ce soit de son 
intérêt en tant que chef religieux en tout 
cas. 

Cette position en faveur des luttes anti­
Apartheid est-elle récente ou non? 

A partir du moment où un chef de 
communauté religieuse, dans une petite 
ville ou à la campagne est témoin de la 
déportation d'une communauté entière 

ou du massacre de tel ou tel membre de 
la communanté, il est appelé à choisir 
son camp . Et ça existe depuis plus d'un 
siècle. On p&U·t même dire que les reli­
gieux étaient même plus en avant au 
début du X IXème siècle qu'ils ne le sont 
ma intenant . Au moment où I'ANC est 
née, en 1912, il y avait des hommes 
comme M. Gandhi qu i étaient là-bas et 
qui ont participé à la fondation de 
1 'ANC; il y avait aussi des religieux à ses 
côtés. Maintenant, ils ne sont plus les 
seuls à se battre. 

Est-ce que ces religieux jouent un rôle 
comparable à celui des prêtres-<Juvriers 

1 

en Amérique Centrale? . 

Je ne connais pas b ien la situation 
là-bas mais je ne crois pas que ça soit 
pareil : les luttes en Afrique du Sud ne 
sont pas al lées si loin et ne sont pas 
enracinées aussi profondément dans les 
communautés paysannes qu'elles le sont 
en Amér ique latine. 

Comment les choses se présentent-el/es 
sur le plan économique? Il y a une 
population active dominante noire ... 

TRAVAILLER EN NOIR 

Oui, par la force des choses! On peut 
diviser la main-d 'œuvre noire en t rois 
grandes masses: l'Apartheid, c 'est les 
mines, l'or, le diama nt, l'ura ni um .. . Il 
y a 700000 mineu rs à peu près . C'est ' 
une sacrée armée. Il y a 800 000 domes­
tiques, en particulier des femmes (domes­
t iques , employées de ma isons, boys, 
jardiniers, gardiens ... ) qui travaillent 
pour les Blancs. Tu as aussi 1 500 000 
travailleurs agricoles noirs qui travaillent 
dans les fe rmes des Bla ncs; si tu ajout es 
les fa.milles, ça fa it 4 500 000 personnes. 
Ce sont les trois grandes masses de l'éco­
nomie sud -afr icaine. Il existe aussi toutes 
les autres industri es, tout ce qui s'est 
déve loppé après la deux ième guerre mon­
d iale: sidérurgie, industrie automobile, 
caoutchouc, chimie autou r des usines 
d'exp losifs. Il y a t out un secteu,r 
moderne d'activités économiques qui 
emploie des centaines de mill iers de 
personnes. 

Quelle place ont les Métis et les Indiens 
dans l'économie sud-africaine? Consti­
tuent-ils aussi l'armée de réserve avec les 
Noirs ou bénéficient-ils d'un statut privi­
légié par rapport à ceux-ci? 

Les Indiens et les Métis, ceux qui sont 
classés comme tels par les racistes blancs, 
bénéficient d'un statut un peu supérieur 
aux Noirs et leurs revenus sontsupérieurs. 
Si on peut les classer, quand un Blanc 
gagne par exemple 5 000 rands, un Noir 
en gagnera six fois moins, un 1 ndien trois 
fois moins, et les Métis sont entre les 
Indiens et les Noirs. Ceci pour le même 
travail. Par là même, les Indiens peuvent 
envoyer leurs enfants dans des écoles 
privées indiennes. Ils sont bien organisés 
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et vivent de façon plus ou moins autono­
me. Il s sont souvent musu lmans . Ils ont 
d es capitaux qui viennent de l'étranger, 
bref, il y a une bo urgeoisi e indienne qui 
est t rès riche et qu i t ient le comme rce. 
Ma is il existe auss i u ne grande masse 
d'l ndiens qui se cons idèrent comme tota· 
le me nt solidaires des lu t tes de la major ité 
noire. Il n'y a qu'un million d'Indiens 
qui sont su rtout concentrés à Durba n, le 
grand port du sud. Les Métis sont surtout 
concentrés au Cap. Ils ont bénéficié 
pendant longtemps d'u ne loi qui disait: 
« Dans la ré gio n du Cap, quand on offre 
un travai l, i 1 faut d'abord le donner à un 
Métis» . Cette loi a été supprimée l'année 
dernière à la dem ande des syndicats non­
raciaux. 

D'ailleurs, il y a une loi slinilaire pour 
les Blancs qui s'appelle «Job Reserva­
tion!! ... 

LA BARRIERE DES COULEURS 

Oui, c'est la loi sur la barri ère des 
couleurs . El le est en voie de disparition 
parce que les capitalistes o nt beso in de 
ma in -d'œuv re; et ils demandent au 
gouvernement de suppr ime r ces barrières 
ou du mo ins de les laisser d e façon à ce 
qu'il y ait de p lus e n plus de Noi rs qui 
remplissent les postes. Il y a 40000 
Britanniques qui q uittent l'A ng let erre 
pour a ller s'i nstal ler en Afrique du Sud 

tous les ans. Il y a aussi des mil liers et 
des milliers d'Irla ndais qu i y vont to us 
les a ns. Les portuga is so nt arr ivés par 
centaines de mill iers du Mozambique 
et de l'Angola à partir de 1975. Les 
Po lona is, au mome nt de la crise de Soli· 
da rité o nt été recruté à partir de Vienne 
par des équipes de recruteurs sud-afri · 
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cains pou r travailler dans les mi nes 
d 'Afriq ue du Sud où ils so nt devenus 
parfaitement raci stes. Tout ça c'éta ie nt 
d es emplois réservés . Ils fo nt appel à 
une ma in-d'œuvre b la nche, mais en mê me 
temps , ça ne suffit pas; et ils sont 
toujours à la merci d'u ne crise car quand 
une cr ise secoue l'Afrique du Sud, on 
n'a pas env ie d'a ller là-bas. Les cap ita­
li stes ve ulent q ue les No ir s prenn ent de 
plus en plus d'impo rtance éco nomique 
et le gouvernement est ob ligé de supp ri­
mer les «Jobs Reservat ions». 

Puisqu 'il y a séparation entre zone 
blanche et zone noire, les Noirs sont-ils 
concentrés dans des ghettos ou doivent 
ils rentrer chez eux? 

Il n'y a pas qu' u ne seu le répo nse. O n a 
parlé des Banto usta ns: la majorité des 
travailleurs, en particulier dans les mines, 
les domestiques et les travailleurs agri ­
coles, viennent des Bantoustans. Parce 
qu'ils travaillent en zone blanche, ils 
doivent avoir un passeport surtout si 
le Bantoustan est dé claré indépendant . 
Pour les Sud -Afri ca ins au pouvo ir, c'est 
exactement comme si on recruta it un 
Suisse ou u n Tunisien: c'est u n é tranger . 
Le Deuxième cas de fi gure, ce sont les 
Sud-Afr icains noirs qui habitent da ns les 
zones b la nches. Ils o nt obtenu le droit 
d e résidence permanente, ils sont tr ès 
peu: 6 m illi o ns d e perso nnes. Ma is ils 
so nt susceptibles d'être renvoyés dans un 
Ba ntoustan ou ailleurs à n' import e que l 
moment; il faut qu'ils circulent toujours 
avec un passeport intérieur pour prouver 
quel est leur employeur, quelle est leur 
zone de résidence, quelle est la couleur 
de leurs cheveux, etc . .. 

On a entendu parlerdesmilliers·d'arres­
tations parce que certains noirs ne por­
taient pas ce passeport sur eux. 

Oui , tous les ans, il y a env iro n 120 000 
personnes q u i sont arrêt ées dans la seule 
province du Cap parce qu 'elles n'ont pas 
le Pass. 

HLE COMMUNISME: 
COUCHER AVEC TOUT LE MONDE>> 

D'autres loisrépressivesontété promul­
guées dans les années 50 au nom de la 
lutte contre le communisme et le terro­
risme. De quoi s'agit-il? 

La vict o ire afrikaner date de 1948 ; il 
falla it mettre en place tou t le système 
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pol it iq ue et adm in istratif et c'est à ce 
moment là qu'on a promulgué toutes 
ces lois. Les Afrikaners déclaraient 
comme communiste toute personne qui 
visait à changer l'ordre social et qui 
<4ncitait à la haine raciale» . <dnciter à 

la ha ine raciale», en Afrique du Sud, 
veut dire prôner le non-racialisme, l'har­
monie entre les races et, par exemple , 
demander à ce que tout le monde puisse 
coucher avec tout le monde quelque 
soit la couleur de la peau ou vivre avec 
tout le monde . C'est ce la porter atteinte 
à l'o rdre socia l étab li, défini par le 
pouvo ir , e t c'est cela pour les b lancs, le 
communisme . 

La loi sur la séparation sexuelle n 'est­
elle pas abolie? 

Elle était abrogée cette an née, ce qui 
n 'a pas empêché les émeutes parce que, 
même si on peut co uc her ensemble, on 
ne peut pas habiter ensemble . Imagine 
qu'un Noir et un Blanc se marient, ils 
ont le droi t ma in tenant. Quel le belle 
affaire! Ils sont quand même Blanc 
pou r l'un, Noir pou r l'autre, c'est -à · 
dire q ue le Blanc ira dans la piscine 
b lanche, mais le co njoi nt qui est 
Noir ne peu t pas y aller; et les enfants 
ne sont ni Noirs ni Blancs, ils sont 
c lassés comme Métis . Et pour eux, ça 
pose des problèmes insu rmontables: ils 
ne peuvent pas habiter le même quartier, 
ils ne peuvent pas aller à la même éco le , 
ils ne peuvent pas al ler au même stade, 
fréq uenter le même ci néma. C'est parmi 
les lois fondamentales de l'Apartheid 
qui symboliquemen t est peut-être la plus 
importante. Avoir adm is qu'un Noir 
puisse coucher avec une Blanche et que 
ce soit légal (ou l'inverse ) c 'est impen­
sable, il y a q uel ques années ; ma is ça ne 
signi fie rien sur le p lan pratique : c'est de 
l'ordre du symbolique mais c'est un 
symbole qui pèse qua nd même. 

Il y a en Afrique du Sud une autre 
mesure répressive qui s'appelle le banis­
sement. Qu'est-ce que cela veut dire? 

C'est u ne mesure admin istrative d'ordre 
pol iti que . Quand quelqu'un est banni, 
c'est une assignation à résidence, en 
gén éral dans un end roit loin de c hez lui. 
Il n'a pas le droit de rencontrer p lus de 
deux personnes à la fois et il doit s' ins­
crire au commissariat le pl us proche 



tous les jours. C'est le cas de Will ie 
Mandela. Il y a maintenant très peu de 
personnes bannies en Afrique du Sud; 
c'est l'une des choses que la diplomatie 
améri caine a obtenue du gouvernement 
sud-africai n. 

DES COMMUNIQUES QUI TUENT 

Il y a aussi les condamnations à mort, 
les condamnations à perpétuité et les 
assassinats de militants politiques ... 

Surtout les assassinats dans les prisons 
et en dehors des prisons. Ce qui a le plus 
augmenté c'est le nombre des mil itants 
supposés «terror istes» qui so nt abat tus 
froideme nt, sans procès, sur simple 
communiqué de la po li ce. On en compte 
un tous les deux jours, plutôt on en 
comptait, avant les émeutes et ça depuis 
1980. A la fr ontière, en généra l, une 
patroui lle de la poli ce surprend . des 
jeunes en train de fa ire quelque chose et 
ils essaient de s'échapper, la police tire, 
trois morts. En général, ce sont des 
jeunes connus par leu r host ilité à I'Apar· 
the id ou des mi litants de l' ANC . D'un 
côté on réduit le nombre de person nes 
assignées à résidence et, de l'autre , on 
mu ltiplie les exécutions sommaires et ça 
fait beaucoup moins de bruit qu'un 
procès. A l'intérieur même des prisons, 
comme tout le monde le sait, des gens 
sont tués dans leur cellu le, glissant 
malencontreusement sur une savonnet te, 
tombant du septième étage et se tuant 
en bas ... Ce sont des méthodes bien 
connues; et, parmi les droits communs 
aussi, il y a de nombreuses exécutions, 
une centaine de pend us, exécutés chaque 
an née, p resque exclusivement des Noirs. 

Combien y-a-t'il de détenus politiques 
dans les prisons sud-africaines? 

Il y en a plus de 2 000 aujo urd'hu i. 
Pendant l'état d'urgence ils ont ét é 
arrêtés par centai nes . En temps o rdin aire, 
avant le début des émeutes, i 1 y avait 
plus de 500 détenus condamnés. Ceux 
qui ne le sont pas se comptent par 
milliers, selon les années, sans parle r de 
ceux qui sont arrêtés pour dé li ts concer­
nant le passeport intérieur. On pense 
que 11 mi llions d'Afri cains ont été 
condamnés pour ce motif depuis 1960. 
La quasi totalité de la population adulte 
act ive, homme comme femme, a été 
arrêtée. Il y a des communautés entière 
qui connaissent la p rison depu is leur 
jeune âge et qui co ntinuent à se battre. 

Quels sont les combats qui sont menés, 
et sous quelle forme? 

Là aussi c'est très anc ien. On a par lé 
tout à l'heure des luttes militai res des 
Blancs contre les Zou lous, mais i 1 n'y 
avait pas seulement les Zoulous qui se 
battaient contre les Blancs. Tous ceux 
que les Blancs, au moment où ils ont 
envahi le pays, repoussaient de leurs 
terres se batta ient contre l'envahisseu r, 
de manière extrêmement viru lente. On a 

compté sept guerres en deux siècles 
entre les Noirs et les Boers, avant que le 
pays ne soit pacifié, c'est-à -dire jusqu'à 
1820 ou 1830; et certaines ont duré 
plusieurs années. Une fois que les Blancs 
ont acqu is le terre, la deuxième forme de 
lutte qu i s'est déve loppée ça a été les 
luttes ouvr ières. Les premières acti ons 
sont apparues dans les docks, en 1850. 
La troisième forme de lutte est tout ce 
qu i s'est fa it dans les mines à pa rti r de 
1890 jusqu'à 1946 où il y a eu une t rès 
gra nde grève noyée dans le sang: il y a 
eu plusieurs d izaines de morts. Para ll è­
lement à ces 1 uttes ouvrières se sont déve­
loppées des lu tt es politiques . Une date 
clé au niveau politique est la c réation de 
I'ANC, en 1912, qu i avait pour but de 
porter la lutte sur le t erra in pol it ique, 
contre la dépossession des terres , l'esc la­
vage dans les mines. A partir de 1913, la 
lutte a pris des fo rmes syndicales. 

UN SYNDICALISME 
NI NOl R NI BLANC 

Les luttes syndicales n'ont-elles pas 
précédées les luttes politques? 

Au XXème siècle, il y a eu la création de 
I'ANC en 1912. Dans les années 20, une 
grande vague de syndica lisation, mais 
ce sont surtout les Blancs qui en éta ient 
le fer de lance, su r le modèle européen. 
Les Noirs n'étaient pas te ll ement 
concernés parce que la main-d'œuvre 
industrielle était essentiellement blanche. 
Les premières grandes grèves afr ica ines 
datent de 1946, cel les des mineurs. En 
1948, les Afrikaners arrivaient au 
pouvoir, la lutte s'est alors déportée du 
plan syndical au plan politique. Autour 
de I'ANC qui a fait de grandes manifesta­
tions pacifiques pour brûler les Pass, 
qui a mis en avant un programme qui 
s'appelle la Charte de la Liberté et qui 

·a constitué un grand front uni prenant 
position pour cette Charte contre le 
régime. Le renouveau syndical a com­
mencé en 1973 et en 1981; les syndicats 
nouveaux, non raciaux, ont réussi à 
imposer au régime le vote d'une loi 
garantissant le droit à tout citoyen afri­
cain, qu'il soit Noir ou autre, d'appartenir 
au syndicat de son choix. Les syndicats 
ne devaient plus comporter une branche 
blanche ou mét is, il s devaient être non­
raciaux. On peut dire que la lutte syndi­
cal e est reve nue au p remier plan à partir 
de 1973 et, depuis 1981, c'est l'explosion 
syndicale. C'est d'ailleurs le titre de la 
revue du Mouvement Anti -Apartheid en 
Fra nce; c'est un paysage qu i a été boule­
versé à parti r de 1973: éclatement des 
grèves dans les ports , da ns le textile, des 
grèves spontanées, inorgan isées. Peu à 
peu, elles se sont structurées en 1979 et 
se sont fédérées de 1979 à 1981. En 
1981, les synd icalistes ont obtenu 1~ 
vote de cette loi et , depuis, des syndicats 
se constituent de partou t . 

Ce sont des syndicats trad e-u nionnistes 
ou demandent-ils l'abolition de l'Apar­
theid? 

Ce qu i semble de p lus important dans 
les luttes actuelles c'est que tous ces 
mouvements de protestation sont poli­
tiques et même militaires, puisque I'ANC 
est devenue c landestine. Tout le monde 
est so lidaire de tout le monde, c'est-à ­
dire que les syndicat s se battent au côté 
des fo rces polit iques et l' inverse, et le 
mot d'ordre commun est l'abolition de 
l'Apartheid et la destitution de ce 
régime . 

Dans «l'Explosion syndicale» vous 
parlez de regroupement autour de trois 
syndicats: FOSATU, SAAWU, CUSA, 
regroupement qui correspond à la troi­
sième vague de syndica/isation. Ma 
question est de savoir si ces syndicats 
sont dépendants d'organisations politi­
ques et, si oui, lesquelles? 
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C'est très compliqué, je di rais qu'i l y a 
un facteur régional, c'est-à-dire telle 
fédération est p rédominante dans telle 
région; ça se fait aussi selon des critères 
de sensibil ité politique: par exemple la 
CUSA est proche historiquement du 
mouvement de la conscience noire. Des 
gens qui se sont battus autour de Steve 
Biko, dans les années 1960, pour que 
l'homme Noir retrouve sa dignité. Il y a 
d'autres syndicats, comme le SACTU, 
en exil à Londres, qui est proche de 
l' ANC. Il est pour un front démocra­
tique uni sans considération raciale. Il 
y a plusieurs organisations syndicales 
pour des régions géographiques et histo­
riques. 

Il y a aussi des syndicats afrikaners qui 
sont plus anciens. 

Bien sûr , et ce sont les principaux sup­
ports du régime d'Apartheid. Il n'y a pas 
plus réactionnai.re qu 'un syndicaliste 
Blanc sud-africain. C'est là que tu t 'aper ­
çois de la perversion totale du syndica­
lisme : ils défendent leu rs intérêts de 
groupe racial. Ce ne sont même pas des 
intérêts de classes. Je prends l'exemple 
des mineurs: da ns les m ines, les emplois 
qualifiés étaient réservés aux Blancs 
jusqu'à t r~s peu de temps . Ils consti ­
tuent une ar istocratie blanche bien payée 
par les patrons, qui bénéficie de tout le 
luxe imaginable , qu i a cette ma in-d 'œuvre 
noi re sous ses ordres et la tra ite comme 
des esclaves. En 1920, ces gens éta ient 
des combattants sy ndicaux ; au jourd 'hui, 
ils se sont accrochés aux pr ivilèges. 

Est-ce que l'on peut considérer que la 
position de la CUSA d'exiger une direc­
tion noire à la tête du syndicat est une 
position iustifiable? 

Historiquement, elle est tout à fait 
justifiab le; je comprends qu 'elle existe 
parce que , da ns les années 50, l' ANC et 
ceux qu i so nt pour la Charte de la liberté 
autou r de l'All iance de congrès menaient 
la lu t te. Ils éta ient les plus violemment 
frappés par la répression. L' ANC était 
déclarée illégale, il y a eu des massacres, 
le SCATU éta it fo rcé à l'exi l. Il était 
complèt ement désorganisé et, quand on 
est arrivé en 1960, il n'y avait personne 
pour mener le combat. Do nc il a fallu 
attendre toute une génération po ur 
qu'une autre sensib ili té politique se 
fasse jour. 

J'ai voulu parler du danger, ou d'un 
glissement chauviniste que pourrait créer 
l'imposition d'une direction noire à la 
tête d'un syndicat qui se veut multi­
racial. 

Il ne faut pas car icaturer no n plus, 
parce que même si historiquement il y a 
divergence, la convergence entre les dif­
férents syndicats devient de plus en 
plus grande : la CUSA est tout à fait 
prenante d'une future confédération 
syndicale au côté des syndicats qui sont 
proches de I'ANC. Ce n'est pas un critère 
abso lu qui régit les rapports de force au 
sein de la CUSA, c'est plutôt ça ... 
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Autrement dit, dans la société future, 
il n'y aurait pas d'exclusion des minorités 
- y compris blanche - des décisions? 

Pas d u tout, ce n 'est pas un problème 
de race; ça a pu l'êt re en ces termes-là en 
1970, je c rois que cette phase est heureu­
sement dépassée . On assiste aujo u rd'hui 
à une convergence des luttes. 

Lors des derniers évènements, il 
semble qu'il y ait eu des Métis et des 
Indiens qui ont été agressés par des 
Noirs? 

Oui, mais tu ne sa is pas comment 
ça c'est passé? La France a très mal 
expl iqué ça ma is les journaux britan­
niq ues ont été très clairs. Quand il y a 
eu des émeutes à Du rba n, les 1 ndiens 
ont été pourchassés, leurs ma isons 
incendiées, etc ... Les Indiens ont 
d'a illeurs pourchassé les Noirs auss i; 
on a dit que les Noi rs en voula ient aux 
Indiens, qu' ils al laient les ex term iner. 
Ce qu i s'est passé, c 'est que le c hef 
tr ibal Zoulou est un homme inst allé 
par le régime de Prétoria pou r contrôler 
l'éthnie Zoulou ; c'est un homme astu­
cieux qui a, depuis p lus ieurs années, 
constitué une force éthnique et para ­
mi lita ire sur le modèle des jeunesses 
hit lèriennes, ni plus n i moins. Ils sont 
armés et ils attaquent les m ilitants 
anti-Apartheid qui s'opposent à 
Buthelezi parce qu'ils pensent qu' il est 
un fantoche tr ibal. Pour faire croire que 
les mi litants anti -Aparthe id proches de 
I'ANC et de l' Un ion Démocrat ique 
étaient des voyousé des sauvages, il a 
la ncé ses prop res sbires contre les 
Indiens . Le Ti mes a tout de suite démas ­
qué le coupable a lors qu'en France ça n'a 
pas du tout été expl iqué. Buthelez i est 
un type redoutable; dans Libération 
d'aujourd'hui, ce collaborateur du régime 
est dénoncé: il a lancé ses bata illons 
au c imetière où sont enterrés 28 des 
victimes des émeutes de Du rban. Ils ont 
violé les tombes et ils ont agressé les 
mil itants anti-Apartheid. 

CONVERGENCE DES LUTTES 
~· 2"~ 

Quelle évaluation fais-tu de ce qui se 
passe actuellement en Afrique du Sud? 

Je su is sans voix devant la déterm ina ­
tion des Sud-afr ica ins : ce n'est pas une 
fo rm ule de rhétorique quand tu connais 
l'arsenal répressif qu'i ls ont en face, 
dans quelles condtions ils se battent, 
pour teni r comme ils le font depui s un 
an sur tous les fronts : les jeunes dans les 
écoles, les étud iants dans les univers ités, 
les mi neurs, les femmes qui se battent 
dans les ghettos contre les augmenta ­
tions ab usives de tar if d 'électr icité, d'eau, 
de bus ... C'est quelque chose d 'extra ­
ordinaire parce qu'il y a un développe­
ment des lu ttes tout azimuts et conver­
gence de ces luttes. Ca c'est entièrement 
nouveau... Ce qu i s'est passé l'année 
dernière à part ir de septembre et surtout 

en novembre c 'est une convergence de 
ces luttes, à tel point que, dans le 
T ransval, qui est la région la plus inâus­
tr iali sée de l'Afrique du Sud, les militants 
ont décrété un mot d 'ordre de grève 
« Stay at home» pou r deux jours. Il y a 
un mill ion d e personnes qui ont participé 
à cette action: les élèves ne sont pas allés 
à l'école, les femmes ont boycotté les 
magasins b lancs, les Noirs ne sont pas 
al lés au t ravail. Avoir tout le monde 
contre soi en même temps est pour les 
racistes que lque c hose de nouveau. 

Ce nouveau pourrait déboucher sur 
quoi? Sur l'indépendance? 

Il débouche actuellement sur le fa it 
que, dans les ghettos, le régime b lanc ne 
fa it plus la lo i. Les ghettos, qu i repré­
sentent des m ill io ns de gens, sont 
devenus ingouvernables . Tout l'effort 
des mi lit ants ami-Apartheid actuelle­
ment est de port er les luttes en zones 
blanches parce que les ghettos noi rs 
peuve nt tou jo urs être encerclés par la 
po lice. 

Le programme des organisations politi­
ques, telles que I'ANC, l'UDF, le PAC 
est-il l'indépendance? 

On peut par ler du PAC, mais c'est une 
survivance : depuis que je suis mi litant 
anti-Aparthe id, en 1981, je n'ai jamais 
ent end u parler d'u ne act ion du PAC ... 

Pourtant c'est le programme le plus 
intéerssant du point de vue de son 
contenu soèialiste ... 

C'est très possible, ma is le PAC n'existe 
plus: le Mouvement Anti -Apartheid 
reconnaît à la fo is le PAC et l' ANC. 

Pourquoi le PAC considère-t'il la 
Charte de I'ANC comme une trahison? 

Parcè que le PAC était, à l'époque, 
pour une di recti on exclusivement noire 
et la Charte est non-raciale. Pour I'ANC, 
ce n'es t pas une conscience de race mais 
de classes et d'exploitation coloniale. 

Mais dans le programme de /'ANC le 
contenu de classe n'apparatt pas telle­
ment dans la mesure où la lutte anti­
coloniale unit toutes les classes colo­
niales contre les colonisateurs. Non? 

Je vois ce que tu veux dire mais quand 
l' ANC parle de l'Apartheid, il entend un 
système économique d'exploitation. 
C'est forcément sur le terrain écono­
mique qu'il se bat, ce n'est pas simple­
ment une lutte de libération nat ionale . 
A meilleure preuve, en 1955 il a voté la 
Charte de la liberté et trois mois avant 
ou ap rès, je ne me rappeiiEi plus, il a 
constitué le SACTU, syndicat proche de 
I'ANC. Ce qui montre bien que la lutte 
était à la fois politique et économique. 

En 1983, il y a eu aussi la création du 
N FC (Comité pour un Forum National). 
Peux-tu nous dire en quoi il cQnsiste? 

C'est un rassemblement de forces; je 
ne di ra is pas qu' il est proche de la con­
science noire mais il veut fa ire la révolu ­
t io n social iste tout de su ite. Ils sont p lus 
côté conscience noire «vieux sty le » que 



côté ANC, avec des hommes comme 
M. Tutu, qui sont à la fois N FC et UDF. 
Mais il faut voir ce que le NFC représente 
sur le terrain : il organise un ou deux 
meetings de temps en temps ma is c'est 
à l'UDF que sont affi liés les syndicats, 
les organisations de jeunes et de femmes. 

QUEL ETAT CHOISIR? 

Il est peut-6tre plus faciled'adhérer à 
un programme assez large qui rassemble 
le maximum de personnes autour d'une 
libération national qui est en même 
temps un malentendu national. On ne 
peut qu'être favorable à un Etat anti ­
apartheid par rapport à un Etat raciste, 
il n'empêche que tant qu'il y a des Etats 
aussi démocratiques soient-ils, l'exploi­
tation du Noir prolétaire et sous-prolé­
taire par le patron ou l'Etat, persistera 
après la lutte anti-coloniale. 

Oui et c'est pourquoi la lutte prônée 
par la Charte de la 1 iberté ou par le 
Front démocratique uni n'est pas simple· 
ment nati ona le parce que tout le monde 
sait que l' ANC se bat pour un système 
socialiste, ce n'est pas simplement une 

, lutte nationale, c'est faire un procès 
' d'intention à l' ANC. Il est sûr que la 

Charte de la liberté est un peu «attrape­
tout», mais elle ne fait que commencer. 
Et il y aura une lutte féroce pour savoir 
quel type d'Etat ou de non Etat il faut 
instaurer. 

Il serait peut-6tre utile de parler des 
rapports de la France avec le système 
d'Apartheid et ce que nous pouvons 
faire, résidant en France, pour son aboli­
tion? 

LES PAMPLEMOUSSES 
SONT DEGUEULASSES ... 
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On peut faire mille choses: au niveau 
individuel refuser d'acheter des pample­
mousses ou des raisins du Cap; d'ailleurs 
ils sont très chers et pas bons! On peut 
refuser aussi d'aller en Afrique du Sud, 
boycotter ceux qui y vont, comme la 
Fédération française de rugby dont 
le président est un grand ami de l' Apar­
theid. Sur le plan collectif, si on est 
membre d 'un syndicat, d'un parti ou 
d'une organisation non gouvernementale , 
on peut faire en sorte que cette organi­
sation prenne en compte la lutte contre 
l'Apartheid. Il fa ut que la CGT fasse 
quelque chose contre l'Apart heid; 
enfin, ils ont l'air de se décider à faire 
que lque chose ! Il faut que la CFDT 

: fasse quelque chose, qu'est-ce qu'elle 
! a fait? Rien! Et même chose si on est à 

la Fédération nationale Léo Lagra nge: 
il ne suffit pas seulement de signer la 
charte de l' isolement total du régime 
sud-afr icain, comme ell e l'a fait, mais 
faire pression pour qu' il y a it des 
sanctions. 

On sait bien que la France est le 
cinquième fournisseur et le sixième 
client mondial de l'Afrique du Sud. 
Comment expliquer la contradiction de 
l'Etat français entre son discours hostile 
au système d'Apartheid et ses intér§ts 
économiques très importants? 

On peut l'expliquer t rès clai rement, 
on n'est pas obligé de faire un petit 
dessi n : l'Apartheid rapporte et la 
dénonciation de l'Apartheid rapporte 
aussi. Tout ce qui profite, soit en voix, 
soit en monnaie sonnante et trébu· 
chante est bon pour le gouvernement. 

Le Mouvement Anti-Apartheid n'a­
t'il pas eu des pourparlers avec le gou­
vernement pour changer quelque chose? 

Oui, il y en a eu, mais ce n'est pas la 
pe ine de se sentir les chevilles enflées. 
On ne sous-est ime pas ce qu'on a fait, 
on ne le sur-estime pas non plus. Ce qui 
est important pour nous c 'est que toutes 
les organisations politiques et syndicales 
se battent là où elles sont, avec les armes 
qu'elles ont, pour l' isoleme nt total de 
l'Apartheid. Il faut convaincre le gouver­
nement et les organisati ons de faire 
que lque chose, on n'a pas la prétention 
de le faire à leur place. 

•.. LES ARMES AUSSI! 
,,.~ ·-

Une dernière question, personnelle : en 
quoi, en tant que Blanc, la lutte ami­
Apartheid t'interpelle-t-e/le? 

C'est t rès simple , ça passe par la 
Ta nzanie. J'y éta is, deux ans au moment 
où la Fra nce livrait des armes au régime 
sud-africain. Le président Giscard avait 
un ministre -~x affaires étrangères, De 
Guéringaud . Il est venu à Dar-Essalam , 
juste avant que j'y aille, et j'ai fai ll i ne 
pas avoir de visa à cause de cet imbécile : 
parce qu'il vendait des armes à l'Afrique 
du Sud et, comme les Tanzaniens le 
sava ient, ils sentaient que c'éta it une 
trahiso n de la France. Quand il est arrivé 
à l'aé roport, ils lui ont rése rvé une petite 
mani festation qui ne lu i a pas du tout 
plu parce qu 'il a sent i que derrière cette 
manifestation il y avait peut-être le 
présid ent Nyeréré. Il a .piqué une colère 
en disant qu'il voulait des excuses 
personnelles du prés ident Nyeréré. 
Celui-c i a répondu qu' il ne lu i fe rait pas 
d 'excuses et que c' était à lui plu tôt 
d'en faire pour avoir vendu des armes à 
l'Apartheid ... Pendant deux ans, en 
Tanzanie, je me suis rendu compte de 
ce que signifiait vendre des armes en 
Afrique du Sud. C'est vraiment un 
crime contre l'humanité, ça ne concerne 
pas seulement les Noirs d'Afrique du 
Sud mais aussi les Noirs de Tanzanie et 
les Blancs. C'est nous qui les vendons. 
ces armes; au retour au pays, je me suis 
d it que je pouvais faire quelque chose 
dans ce domaine. 

Propos recueillis par Abd el 
Août 1985 

(Les intertitres sont de la rédaction lyonnaise ) 

Photos : manifestation anti-apartheid à Lyon, 
septembre 1985 (photos Mimmo J 
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gars 
a 

(ou plus ringard que moi tu meurs) 

Sans l'opinion publ ique en 
général et la jeunesse en 
particulier, Roca rd el les 
siens ne paraissent pas 
concernés pa r l'épithète de 

ringard qui est ac tuellement cou ram­
ment employée dans la polémique, en 
lieu et place d'argument. 

Ains1. ral liant sur so n nom des suf­
frages venant de différents hor izons, 
champion de la moderni té, héros de la 
lutte contre tous les archatsmes, réus­
sissant à se démarquer des combinat­
sons po ltt iques. il apparaît comme un 
homme neuf et parvie nt en tête de tou s 
les sondages . 

Rocard est, sans nul doute, devenu 
" un homme poli t ique de première 
importa nce . En plus de sa popular ite. tl 
obtien t dèsorma1s dan s so n propre 
part1 plu s du quart des suff rages. Mai s. 
su rt ou t . il a réussi à en ,nflèch 11· les 
posttions. 

Mais. que l'orientait on qu 11 défend 
soit neuve et origi nale. adaptée aux 
problèmes de la société en fin de 
siècle . est une autre histoire. 

Sans dou te la campagne de " réno­
vatio n " · à laquell e i 1 a rail iè une grande 
partie des cadres de son parti. vise les 
deux grands faillis de 1 étatis me de 
gauche. la social-démocratie et le 
bolchevisme. 

Mais pour y mett re quoi à la place ? 

Rocard n·a Jamais apporte sa cau­
I ton , ni au cong rès d 'Epinay (auq uel il 
n 'assista it pas d'ailleu rs , m ais qui fu t le 
baptême du nouveau PS'), ni au 
congrès de Metz dont la logique forte­
ment cap italiste d 'Etat pouva it être 
résumée en ces te rme s: nat iona lisa­
t ions, force d'entraînement d u secteur 
public , arb i t rage g ouver nemental 
dans les discussions triparti tes. exten­
sion de la démocratie dans l'en treprise. 
Le to ut devant s'art ic uler dans le sens 
d 'une réduct ion lente mais prog re ss ive 
de l'économ ie de marché . Ce que les 
rédacteurs des résolutions appela ient 
rupture' susc ita nt la perplexité. les 
brocards et les inquiétudes de Rocard . 

Au contra i re , les rocard ien s se 
prononcèrent contre les fr ictions qu t 
pourraient être apportées au marché, 
e t co n joi n t ement et logiquement 
contre toute intervent ion et initiat ive 
de l'Etat dans l'économ ie. Cette politi­
que d 'ensemble devait s'accompagner 
de mesu res compensatoires de nature 
lég isla ti ve comme les lois Auroux, et 
micro-économ ique (d ispositions en 
faveu r de la c réat ion d 'ent rep r ises et 
d e l'économie soc iale ou coopé ra tive). 

C'est cette po l itique que le g ouver­
nement PS a f in i par mettre en applica-
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. d . sa ·em 
tion . d 'abo r d sous l 'i mpu lsio n de 
Delors et ensuite de Fabius. 

Or, cette polit ique re pose sur le 
postu lat de l 'existence de l'inté rêt 
commu n ou pour le moins conve rgent 
du patron. de 1 entrepreneu r , du 
dispensateur de crédit. du contre maî­
tre et de l'ouvrier du rang . L'entreprise. 
ô prodige de la découverte .. est une 
g rande fam ille . Et cette famill e dont 
tous les membres du haut en bas de la 
hié rarc h ie sont unis dans la même 
communauté d 'intérê t et d 'object.i f 
produc tivistes, c·est la classe des 
industriels dans la termi nolog ie saint­
simon ienne. 

Et ce n·est pas un hasard si les 
" modern istes " les pl us ha rdis se sont 
regro upés dans le cercle de réfl ex ion 
Saint-Si mon Ils en ont re pris la te rmi­
nologie parfo is, et l'or ientation. Cette 
" nouveauté " po li t ique est prémar­
xiste et prèanarchiste . Nous pou rrions , 
par conséquent. à bon droit, reto urne r 
à ceux qui s'en réclament l'épithète de 
ringards . 

Malgré ses origin es anc iennes, ce 
coura nt est sem ble-t- il revenu au 
prem ier plan de l'actuali té, si on en 
juge par l 'Encyclopédie Universal is 
e lle-même, q ui en signale l 'ex istence. 

de bons esp rits son t persuadés 
que , dans le monde occ idental actuel , 
dans la société de consommation, les 
idées saint -simon iennes restent les 
plus fécondes des conce pt ions appa­
rues d ans la prem ière moitié du XIX'' 
siècle ". Vo l. 14. p. 623 . 

Cette fécond ité doit bien sûr pouvoir 
s'expliquer . 

L'h istoire du sai nt-si moni sme est 
révéla tri ce . Pend a nt tout le 19'' siècle, i 1 
rall ia d 'audacieux entreprene urs déc i­
dés à éli miner les ves tiges de l'ancien 
régime comme autant d 'obstacles au 
déve loppement de l 'i nd ust r ie . Le 
développement des fo rces prod uct ives 
furen t au rendez-vou s comme l'avait 
prédit Sai nt-Si mon. mais aussi l 'anta­
g onisme croissant dans la c lasse 
" industr ie lle " · entre le salariat et le s : 
entrepreneu rs propriéta i res ou diri ­
g eants , comme l 'avaient imaginé 
Proudhon, Marx et Bakoun111e . A la 
suite de nom b reus es tribulations , 
théor iques, on attribua le développe- ' 
ment de l 'a ntagon isme à l'e ffaceme nt 
de l 'Etat et la sol ution rut de renforcer 
son inte rven tton dans un sens jacobin 
et ce ntra lisateu r. Ce palliati f triompha 
en A llemagne et en Russ ie d 'où il 
s'étend it à toute l 'Eu rope sous la fo rme ' 
de di f fé rentes variétés de marxismes. 

Ce recours à l 'Etat ne se révé la pas la 
so lution idéale . A l 'Est. il engend ra des 
monst ruosités et ne permit pas même 
de rattraper les pays occi dentaux . à la 
faveur d e la trois tème révolu t io n 
techno logique . A l'Ouest, cette politi­
que s'est révé lée décevante, su ff isam­
ment pou r être re mise en cause . Ce 
furent les réajustements de Bad ­
Godesberg en Allemagne et également 
1 ag giornamento du PC italien et la 
rénovation du PS f rançais. On retrouve 
le marché , les méri tes de l'effacement 
de 1 Etat et l'ha rmonie dans l'entreprise 
dans le cadre du système. Une certaine 
pen sée socia le et réformatrice, à vrai 
d i re , n 'a cessé d 'oscille r en t re le 
marché et l'étatisme. Nous sommes 
dans un re tour d 'oscillat ion qui s'expli ­
que , comme nous l'avons indiqué , par 
l'échec de l 'état isme, mais également 
par l'analogie qui ex iste ent re notre 
époque et celle de Saint-Simon . 
L'époqu e sai nt -simon ienne étai t une 
époque où les découvertes scienti f i­
ques appelaie nt de nombreuses ap pli­
cat ions industr ie lles (vapeur, chem in 
de fe r, etc.) . La nôtre aussi , mais dans 
des pro portions inéd ites dans 1 histoire 
de l 'humani té (galopante technolog i­
que depuis une vi ngtaine d 'an nées ). 

La tentation est g ran de, da ns cette 
situation, de cons idérer qu e les 
application s sc tent1f1ques vont résou­
d re tous les problèmes ou d u moins 
devenir le facte ur déc isif pou r les 
résoudre. Il y a dans la " modernité " du 
part i socia liste comme un écho des 
enth ous iasmes scien tistes que l'o n 
peut li re sous la plume de Sai nt­
Simon : de moyen à mettre au service 
de la transformation des rappo rts 
soc iaux , la modernisa tion technolo­
gique devient le but en so i. 



La C F D T en part iculier, apporte sa 
caution à cette constructi on e t opéra­
tion politique . Après avoir att i r é 
l 'atten t ion s ur un certain nombre d e i 

prob lèmes et situ at ions nouvelles, de 
façon re la t ivement intéressante, la 
CF D T est en tra in de se tra n sf ormer e n 
u n si mpl e groupe de p re ssion da n s 
une association avec le po uvoir qui e st 
un p rolo n gemen t de la concept io n que 
certa ins de ses diri gea nts, et non des 
mo in dres, d é fenden t, co n cernan t 
l'entreprise comm e réa l i té conflic­
tuelle mais associative. C'est le sens 
q u 'il faut donner à la dernière presta­
t io n d 'Edm ond M aire p o u r é l iminer la 
grè ve comme pièce essentiel le de la 
stratégie ouv r iè re . Com m e si l'échec 
ou le succès des revendicat ions o u des 
projets e t cont re plans pouvaien t être 
aut r e c hose que l e ré sul ta t d'u n 
ra p port d e force . 

Ces a rgu m e nts ne conva inc ront pas 
tou t le monde . Roca rd a un gros 
capita l de sym p tah ie d a n s ce ux q u i se 
sont trouvés dans notre sil lage après 
68. O n n ous retour n era d 'autres 
argumen ts· Roca rd n 'est- il pas celu i 
qui, dans le parti soc ialiste, a parlé de 
l'opposi t ion de d eux cul t u res socialis­
te s. la Jacobi ne c en t r alisatrice et 
l'autogestionnaire e t décentralisatnce. 
Que ceux qu i croyaien t q u e Rocard 
po u vait être un proc he en f assent leu r 
deu il. D après ses p rop res paroles, 
ce tte o pposit ion des deux cu ltures es t 
devenue, dan s le cadre de la prépara ­
t ion du de rnier cong rès du PS, l'op p o­
si t ion e n tre la c u lture de gestion et la 
c u ltu re d 'oppos it ion. 

Etatisme. marché , harmon ie dans 
l'entrepr ise dans le cadre du système , 
son t des v ieill e ri es. 

La modificat ion fond amental e des 
ra ppo rts de p roduct ion , des rapports 
sociaux et i nd ivi duels , u t il i san t les 
potent ialités des découvertes scient i­
fiques et non la "modernisation" 
cons idérée com me p o u van t en elle­
m ê m e ap porter le progrès. est la seu le 
pol itique qui ne mérite pas le terme de 
r ing ard. 

Michel RAVELLI- Novembre 85 

NOT E 
' Pour les anarchistes, bien sûr. aucune 
forme de capitalisme d'Etat ne peut 
considérée comme une transition. 
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INCROYABLE MAIS VRAI ! 

Le numéro 64 d'I R L a été inter ­
di t de vente à la Librair ie du 
Monde Libert aire. Offic iellement , 
personne n'a da igné nous en infor ­
mer , et encore moins nous en 
f ournir l'exp licat ion. A lors, ne 
comprenant pas, nous avons passé 
au cr ible le co ntenu de notre 
revue, et cherché, cherché la raison 
d'u ne te lle mesure ... 

D'emblée, nous avons éliminé le 
petit commun iqué de Vanina . 
comme nous l'avaient fa it remar­
quer de nombreux mil ita nts FA . 
En effet , i l n'attaquait pas la 
Fédé rati o_n anarchiste, mais ép in­
gl ai t , sur un to n non dénué 
d'ironie, le. secré tariat d e Radio 
L ibertaire. Certains d'entre nous 
ont pensé que, peut-êt re, les com­
muniqués annonçant la sort ie du 
dernier ((CPCA » ou <<Cou ra nt 
alterna tif», nous avaient va lu 
l'interdiction d'<dRL ». D'au tres 
ont avancé l 'art ic le de Guérin, 
arguant que le dern ier recueil de 
ses tex tes n'éta ient pas en vente à 
la Librairi e du Monde L ibertaire. 
D'autr es encore ont suggéré que la 
mesure prise à l 'encontred' (( 1 RL » 
n'était qu 'une subtile manœuvre 
pour permettre au (( Monde 
Libertaire» numéro 594 de piquer 
son t itre -(( Contre tous les 
racismes » - sans que cela se 
remarque ... Bref ! nous avons env.i­
sagé mil les hypothèses . En vain. 
Au boU t du com pte, las de nous 
t ortu rer l es mén inges , nous avons 
int errogé un personne autorisée, 
et ce ll e- là , d'un doigt ferme, nous 
a désigné l' objet du dé lit : (( Su r un 
air de R.L. ». C'était donc lui ! 
Etonnant , non! Ma is, b ien sûr, 
vous qui , n'ayant pas tr ouvé 
(( 1 RL »chez votre librai re habitue l, 
n'avez pu l'acheter, vous ne pou ­
vez pas d 'avantage vous étonner 
avec nous. Que ce la vous serve de 
leçon: abonnez-vou s! 

1 AL-Paris 

IRL Lyon tien à faire savoir 
qu'il aurait souhaité que s'ouvre, 
sur ces problèmes, un véritable 
débat entre les parties en cause et 
que ne soient pas seulement 
publiés les communiqués expédiés 
par la rédac tion parisienne, qui 
nous paraissent suceptibles de 
favoriser une orientation polé­
mique que nous ne souhaitons pas 
voir se développer. 

IRL-Lyon 

DEBATS A .LA GRYFFE 

L a libra ir ie l iberta ir e La Gryffe 
organise dans les p roch ains mois, 
une sé r ie de débats: 
- Apartheid , 8 ja nv ier : avec la 
pa rt icipat io n de Jacques Marchand 
auteur de (( La p ropagande de 
l'Apart heid ». 
- Le 25 janv ier , ((I nsoumissions 
à l'école obi iga toire » ave l'auteur. 
-Le 7 ou le 8 févr ier, débat avec 
des membres du Lycée autogéré 
de St Nazaire. 
- mi févr ier , débat avec un des 
rep résentants de Sol idar ité en 
Fra nce : Kowa lewski. 

Pou r conf irmat io n éventuelle et 
autres informat ions, téléphoner 
au 78 61 02 25 ou passer au 5 de 
la rue Sébast ien Gryffe. 69007 
Lyon (métro Saxe-Gambetta ). 

ANARCHIE DANS L 'NORD 

A l' init iat ive d es groupes de Li l le, 
Douai , Dunkerque et Bou logne, il 
a été décidé, le 17 novembre, la 
création d'une Unio n régiona le de 
la Fédérat ion Anarch ist e. 

De pl us, le groupe de Li l leanime 
une émiss ion , La Vo ix sans Maître, 
tous les vendr edi d e 21 à 23 heu res 
su r Radio Campus (99 .6 L té l. : 
20 91 24 00 . 

La librair ie de l'Idée L ibre est 
ouverte tous les dimanches matin 
de 10h30 à 13h30, 38 rue Jules 
Gues::l e, 59000 Lille (Métro 
Wazemmes ). tél . : 20 57 37 06. 

Pour tout contact, FA BP 4 
59651 Vi lleneuce d' Ascq cédex. 

ENCOR E UN PROCES 
D'OBJECTEURS 

A l'heure où nous imprimons 
1 R L, un d e nos c<~marad es, Roland 
Long, passera en procès, le 11 
décembre à Lons-Le-Sau nier. On 
pou rra toujours lu i écrire, pas 
en priso n, nous 1 'espérons, à 
Long Roland, 6 rue des Cordeliers, 
39000 Lons-Le-Saun iar, CCP 
Long M ichel CCP 64 92 e L VON. 

SUICIDE MODE D'EMPLOI 

Le jugement a été rendu : Yves 
Le Bonniec est déc laré coupable 
et condamné à 10 000 francs 
d'amende. Paradoxalement, l'au­
teu r de la pla i nte et l 'Associat ion 
de défensé contr e l'incitat ion au 
suicide (s ic) qu 'i l dirige sont 
renvoyés da ns leur f oyer. 

Appel a imméd iat ement été 
fait . On peut adr esser messa ges et 
témoignages de sou tien à Claude 
Guillon et Yves Le Bonniec, 
c/o Editions Ala in Moreau, 5 rue 
Eginhard, 75004 Paris. 
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Du lait des vaches 
et d~' ~utres choses~ 

l 
es lecteurs d'l R L savent 
tous quelles conditions sont 
nécessaires pour échapper 
aux cercles vicieux qui tis­
sent la trame des crises de 

notre temps : c'est d'une part une infor· 
rnation correcte qui permet d'évaluer les 
risques qu'impliquent certains choix ; 
et d'autre part la maîtrise du processus 
démocratique pour déterminer ces choix. 

Le litre de lait dont on ne connaît 
que le prix chez l'épicie r montre dé jà 
l'absence d'une telle information. Rien 
n'est plus fami lier. Sait-on pourtant 
combien d'abberrations en étayen t la 
production ? 

Avant de parl er de lait et de vaches, 
je crois nécessaire de note r que l' in· 
formation est bien autant le fait de 
celui qui la reçoit que de celui qui la 
donne. Elle suppose un intérêt pour 
la question. Sommes·nous enclins à 
nous intéresser à un sujet aussi banal ? 

La première abberration, je la vois en 
comparant la vie des paysans d'autre­
fo is dont mes yeux d'enfant ont gardé 
le souvenir, à celle des açriculteurs 
d'aujourd'hui. Autrefois les gens tra · 
vaillaient tout le jou r ma is ils travail· 
laient à leur rythme. L'agricu lteur 

. d'aujourd'hui travai lie toujours 60 à 
' 80 heures par semaine, mais il est 

stressé. 
Il faudrait trouver le modèle mathé· 

matique pour expliquer le rapport 
effort produit/résultat obtenu ; plus de 
gagné, autant de perdu. La mécanisation 
a surtout permis que le t ravail soit plus 
inégalement réparti. 

Notre agriculteur se retouve donc à 
travailler autant qu'un travailleur im­
migré clandestin avec en outre les res· 
ponsabilités d'un chef d'entreprise en 
faillite. La combinaison des subventions 
de l'Etat et des prêts du Crédit Agricole 
ont rendu le servage plus discret. L'agri· 
culteur fait ce qu'i 1 veut à condit io n 
d'être rentable. N'essayons pas d'ana­
lyser les subtilités des fluctuations du 
marché, ce sont des impondérables 
autant que l'humeur du temps, mais 
dont son existence dépend tout autant. 

Chaque nouvelle ordonnance min i· 
stérielle permet d'élaguer un peu le 
nombre des exploitants. Aussi un cha· 
cun doit-il, si l'émulatio n des voisins 
n'avait pas suffi, optimiser au maxi · 
mum ses méthodes de travail. Le sol et 
les animaux - autant que la machine 
humai ne paient cette politique. 
L'amour qui attache les hommes à la 
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Je te remercie de m'avoir demandé d'écrire un article pour ton journal. 
C'était très difficile. J'ai eu très peur d'accumuler les lapalissades, dire 
des choses trop évidentes d'une part et, d'autre part, de dire des choses 
de façon tellement compliquées qu'il n'y aurait eu que moi à savoir ce 
que je voulais dire. J'espère finalement avoir réussi à écrire quelque chose 
de clair et compréhensible qui te plairas. J'ai eu beaucoup de mal aussi 
d'écrire pour un lecteur que je ne connais pas. Mais finalement ce/à m'a 
permis d 'ordonner mes pensées, d'exprimer mes souhaits et les raisons 
pour lesquelles j'ai adopté la démarche qui est la mienne. Beaucoup de 
marginaux qui font des expériences similaires à la campagne sont trop 
peu conscients de la relevance (??) qu'elles ont. Il est possible aussi que 
les jeunes qui grandissent dans les villes n'ont pas d'idée des possibilités 
qu'ils auraient à la campagne. C'est pour eux que j'ai écrit mais aussi 
pour tout le monde parce que chacun est concerné. Si des choses que je 
dis sur l'agriculture moderne paraissent exagérées, il suffira d'interviewer 
les gens d'en bas qui travaillent sur la question agricole, pour te persua· 
der que c'est toute la triste vérité. J'espère que cela passera aussi dans le 
style du journal. Des personnes qui ont dé/1béremment choisies de vivre 
en ville comme toi ont nécessairement une optique différente. Je tiens 
beaucoup à ce que ce soit publié comme je l'ai écrit parce que j'en ai 
médité chaque mot et que mon nom ne pourrait plus être écrit dessous 
si ce n'était plus ma pensée. Bien sûr il peut y avoir pas mal de fautes 
d'orthographe et de grammaire à corriger ... 

Ce/à a été en tout cas une bonne compensation au travail de cet été. 
Nous étions trois avec quatre-vingts vaches à deux mille mètresd'altitude. 
Ce/à a été un travail très dur. Les premiers jours nous avons dû travailler 
18 ou 19 heures. En tout cas, on arrivait à peine à dormir 4 heures et 
nous n'avions pas un quart d'heure dans la journée pour nous poser le 
cul pour manger. Quand nous n'étions pas en train de traire ou de laver 
le matériel il nous fallait courir de haut en bas au cul des vaches. Celles-là 
c'étaient de vrais vaches rustiques de montagne qui n'avaient pas peur 
de cavaler. Peu à peu nous avons maÎtrisé la chose. En quelques semaines, 
nous avons réussi à dormir six heures par nuit et un quart d'heure dans 
la journée. C'est le secret de la montagne de nous avoir donné autant 
d'énergie. Ce/à aurait probablement été impossible ailleurs. JI y a eu des 
moments très durs entre nous, la fatigue aidant. Maintenant, nous en 
rigolons mais nous nous serions presque tapé dessus bien que le garçon 
avec nous soit Je plus doux que je connaisse. Eh bien malgré tout cela, 
les vaches nous ont bien appréciés puisque nous avons eu, au dire des 
paysans qui nous demandent constamment de revenir J'année prochaine, 
une quantité record de lait. L'attitude respectueuse à J'égard des repré­
sentants de J'espèce bovine est payante! 

glèbe devient ainsi comme ces mariages 
que sanct ionne l'égli se :jusqu'au pire. 

Autrefois les méthodes archaïques de 
travai 1 permettaient quand la même er· 
reur étaient trop souvent répétée, que 
l'érosion ne se fasse connaître qu'après 
plusieurs siècles. Ce fut le cas du déboi· 
sement dans le bassi n méditerranéen. 

Aujourd 'hui grâce à la puissance des 
machines et à l'efficacité des techn i­
ques, des erreurs d'une même ampleur 
peuvent facilement être exécutées en 
quelques années. 

Ce sont les régions pauvres, mises en 
concurrence avec les régions les plus 
riches qui accuseront le plus rapidement 
les effets négatifs d'une exploitation 
abusive. Ma ise le sol des régions riches 
qui ont bénéficié les premières des tech­
niques modernes accuse déjà un dé· 
périssement de la fa une microscopique. 
Le capital humus (la partie superfi· 
cielle et vivante de la terre qui permet 
aux plantes de cro ître) s'en va. 

Il en est des bêtes comme du sol. Les 
vaches laitières sont fo rcées à de tels ren· 



1 dements qu'elles n 'atteignent plus que 

i
le tiers de leur âge normal. Les stress 
qu'elles subissent, la quantité de nitrate 
qu'elles ingurgitent , la sélection ex­
cessive à laque lle elles sont soumises 
grâce à l'insémination artif iciel le , sont 
autant de causes des défaillances qui les 
mènent prématurément à l'abattoir . 
La transplantation d'embryon en se 
vu lgarisant permettra d'accélérer le 
processus. 

L'absurdité atteint les sommets de 
l'hor reur quand le bétail est nourri 
avec des céréales, du soja et des pro­
duits en provenance parfois directe de 
pays comme l'Inde, le Sénégal ou le 
Brési l. La plupart des vaches laitières 
européennes reçoivent quotidiennement 
chacune de quoi nourr ir une fami lle 
entière en 1 nde ou au Sahel. 

Cinq ou six groupes financiers se 
partagent sous différents sigles le mar­
ché alimentaire mondial. La faim est 
leur affai re . 

Je· n'épuiserai pas le sujet. J'essayais 
seu lement de montrer . qu'une chose 
aussi familière que le la it nous était 
méconnue. Nous avons pour ainsi d ire 
vécu da ns la b ienheu reuse ignorance de 
ce que nous cautionnons. 

Une vache est un anima l sensible, in­
tel ligent et affectueux. Elle donne son 
lait pour avoir développé son instinct 
maternel à un tel point, qu 'à l'époque 

'l de la domestication, elle a bien voulu 
adopter l'homme comme son propre 
veau. C'est une histoire d'amo ur qui se 
passe mal. Qui sait lire dans les yeux 
verra dans le regard doux et tr iste des 
vaches comme un reproche muet. 

Son la it est un don précieux. Selon 
qu' il soit transformé d'une façon ou 
d'une autre, ce peut devenir un produit 
d'une saveur remarquable ou quelque 
chose à peu près dépourvu de toute 
valeu r nutrit ive. Autant boire du Pepsi 
que du la it UHT. 

Nous pouvons adopter différentes 
attitudes en face des problèmes de notre 
temps qui ne sont pas seulement celui 
des vaches et du lait mais une remise en 
cause de toute vie sur cette planète. 
L'indiffé rence laisse le mépris stigma­
tiser tous les êtres dont n'est plus con­
sidéré que le seul aspect financier. 

La vie procède d'une imagination 
ludique. Le jeu auque l elle nous convie 
n'est pas de ceux où les uns gagnent au 
détr iment des autres, mais p lutôt que 
tou tes ses formes s'épanouissent en se 
favor isant mutuellement. 

Il serait erronné de croire que les 
activités humaines ne puissent avoir que 
l'effet négatif dans le bilan de la nature 
que nous leur conna issons aujourd'hui ; 
de même qu'i l sera it fata l de croire ne 
pas pouvoir se défaire des condit ionne­
ments imposés par un environnement 
urba in. 

L'accumulation des parti-pris cul­
turels a conduit à négliger des aspects 
aussi fondamentaux que la facu lté 
d'adaptation de notre corps. Des gadgets 
a llègent la p lupart de ses fonctions et les 
moyens mis en œuvre pour aboutir à 

ces faci lités écrasent l'environnement 
alors qu'une existence plus int imement 
liée aux éléments naturels offrirait sans 
aucun doute un bien-être supérieur. 

La faune et la flo re s'étaient large­
ment accomodées, au cou rs des siècles, 
des interventions de l'homme . Dans un 
paysage de boccage, les parcelles cu lti­
vées et les ha ies semi-sauvages s'imbri­
quent et se complètent ; ailleurs les ter­
rasses en permettant une me illeure 
utilisation des pentes, les protègent de 
l'é rosion. L'homme éta it un facteur de 
d iversité du paysage avant d'en devenir 
celui de son appauvrissement. 

Les sociétés t radit ionnelles eure~t le 
mérite de placer le consommateur à 
la source de la production. Aussi furent­
elles tr ès économes su r les moyens à 
mettre en œuvre pour assumer leurs 
besoins matériels. Il n'éta it demandé 
qu 'un moind re tribut à la nature et ce­
lui -ci ne fa isait l'objet d'aucun gas­
pi llage. En fait la multitude des ex­
périences qui ont été faites sur cette 
planète, prouve que le caractère des 
rapports sociaux jouait un plus grand 
rôle sur le bien-être de la population 
que les ressou rces disponib les . 

Chaque espèce végéta le , sauvagecom­
me domestique, répondait autrefois à 
un usage particulier. La connaissance de 
cette panoplie s'est perdue au fur et à 
mesu re que les gens se sont insé rés 
d'avantage dans les circuits monéta ires. 
L'économie marchande implique une 
fract ionnal isation contraire à la globa­
lité d'une symbiose avec la Te rre. 

Il nous faudra toutes les ressources de 
notre imagination pour ret rouver le se­
cret d'une t elle symbiose. Réoriente r 
nos besoins, s'immiscer dans les rythmes 
de la nature, comp rendre ses métamor­
phoses permanentes mais surtout mar­
quer de respect nos rapports avec les 
représentants de ses autres règnes, 
végétaux et an imaux. Les bribes de my­
the qui nous sont parvenus nous ap ­
prennent que dans les temps très anciens 
les hommes attr ibuaient au peuple des 
Elémentaux de veiller sur les plantes 
et les bêtes. Il s'agissait de se conci lier 
leur fave ur. Les étonnants succès de cet­
te époque à domestiquer les espèces sau­
vages, suggèrent que les hommes éta ient 
alo rs plus près d'appréhender la vérité 
qu'on ne l'est à t ripoter les gènes dans 
nos laboratoi res. 

Redécouvrir le monde qui nous en­
toure exige une très grande d isponibi­
lité. 

Aussi enrichissante cette expérience 
soit-elle, elle ne restera pourtant l'apa­
nage que de quelques-uns ta nt que 
prévaudront les lois actuel les restrei­
gnant les poss ibilités d'utilisation des 
surfaces agricoles aux seules personnes 
acceptant de s'endetter lourdement. Un 
décret de cette année (merci Rocard) 
st ipule que la surface minimum d'ex­
plo itation soit non plus de 20 mais de 
25 hectares. Outre l' investissement 
qu'implique une telle surface, il est 
peu probable qu'une personne seule 

puisse l'entreten ir au mieux de ce qu'el­
le saurait prodiguer. 

De deux facteurs limitant notre expé­
rience, la surface d isponible et le savoir ­
fa ire ou plutôt l'art de vivre, ce dernier 
est de beaucoup le plus important. 

Pour en permettre l'apprentissage 
plus de fantaisie devra être exigée à 
l'aveni r dans les domaines juridiques, 
économiques et sociaux . La notion de 
respo nsabilité surtout aura à supplanter 
celle de propriété. 

Il ne s'agit pas d'un programme ab­
stra it aussi lointain qu 'invraisemblable 
mais d'une aventure à partager dont l' im­
pact sera, à son heu re, celui de l'i~raie 
des talus qui transforme en forêt vierge 
le mo indre terrain vague. 

Les qualités requ ises dans nos rap­
ports avec les êtres des autres règnes ne 
devra ient pas manquer aux rapports 
entre nous. C'est peut-être le plus dé­
licat de toute l'opé ration. Trop de ten­
tat ives de retour à la campagne ont 
échoué à cause des écueui ls que re­
couvrent les relations humaines. L'im­
portance de l'enjeu devra it nous aider · 
à dépasser nos bornes. L'amour permet 
d'oublier les lois, de quitter le cadre des 
no rmes habituelles et le respect est une 
condition pour aimer les autres. 

Tout est lié. L'avenir, le tiers-monde, 
la forê t , la pou le, les œufs, notre mode 
de vie. 

Les problèmes de notre temps sont 
essentie llement des problèmes huma ins. 
Leur so1ution dépend et de la valeur 
de nos conceptions et de la qualité de 
nos sentiments. Leu r complexité appelle 
une réponse globale. 

De même qu e l' in forma t ion est le 
fait de ceux qui la retiennent, ceux qui 
en comprennent l' importance, feront les 
choix en conséquence. Le jeu en vaut la 
peine. 

C'est à la fin du petit déjeuner que 
j'aime lire le genre de choses comme je 
vous ai écrit . 

Michel ors 
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ROLES SEXUELS 

(*) Voir IRL 62 

NOUS PUBLIONS ICI TROIS INTERVENTIONS A UN DES NOMBREUX 
DEBATS QU 1 SE SONT TENUS LORS DES DEUXIEMES JOURNEES 

LIBERTAIRES DE LYON LES 18 ET 19 MAl DERNIER(*). 
LE DEBAT EN SOl NE FUT PAS UNE REUSSITE. PEUT-ETRE LE SUJET 

ETAIT-IL UN PEU DIFFICILE A ABORDER, COMME CELA, EN REUNION 
PUBLIQUE. NOUS AVIONS CRAINT AUSSI UN DELUGE D'INTERVENTIONS 
RAPPORTANT DES EXPERIENCES PERSONNELLES ET NE NOUS SENTIONS 
PAS ASSEZ QUALIFIES POUR FAIRE EN SORTE QUE CELA ABOUTISSE A 

UN REEL ECHANGE. AUSSI LES INTERVENTIONS ETAIENT-ELLES 
VOLONTAIREMENT RESTEES SUR UN PLAN UN PEU FORMEL, CE QUI FAIT 

QUE, AU CONTRAIRE, LE DEBAT A LONGTEMPS VASOUILLE DANS DES 
GENERALITE. NOUS ESPERONS QUE LA PUBLICATION DES TEXTES LUS 

ALORS (LE MIEN ETANT LEGEREMENT REMANIE) PERMETTRA QUE 
S'EBAUCHE UN DEBAT ECRIT PLUS CONSTRUCTIF 
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·~- 1 est difficile d'attr ibuer exclusi­
vement l'echec des tentatives révo­
lutionnaires du passé à l'opposi­
t ion, après tout logique, de la réac-

1 tion, aux conditions économiques, 
ou -même à une direction polit ique er­
ronée. Toutes ces ci rconstances se justi ­
f ie nt histor iquement et n'auraient pas 
pu s'opposer à un mouvement popu­
laire et mass if aux objectifs clairs. 

LA VIE NE SE DECOUPE PAS 
EN TRANCHES 

Ce qu'on peut constater, c'est que 
toutes les révolu tions d u passé, la révo­
lu t ion espagnole aussi bien que la révo­
lution russe, n'ont pas trouvé, pour 
traduire le grand élan vers la vie dont 
ils portaient témoignage, d 'autres mots 
que ceux qui se rapportent aux sphères 
idéologique et économique. Il ne s'agit 
pas de nier l' importa nce des données 
économiques en particulier, ni d 'en 
faire un élément secondaire. Mais il est 
évident que les re lations que nous avons 
les uns avec les autres, au niveau qu'on 
qualifie habituellement de politique 
ou d'économique, ne représentent qu'une 
partie de notre vie dont la plus grande 
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part re lève de ce qu'i l est convenu d'ap ­
pe ler la vie privée . Ceci était, ou est, 
sans doute, moins évident en d'autres 
temps, ou en d'autres li eux, là où la 
lutte pour la survie est la première pré­
occupatio n, mais, je pense, peut s'ap­
pl iquer aux sociétés occidentales d'au­
jourd'hui. 

D'autre part, il serait vain de nier ce 
qu'on sait depu is Freud, et sans doute 
même depuis avant, à savoir que la sex­
ualité et l' affectivité ne sont pas des 
sphères isolées et circonscrites dans une 
partie de notre vie que l'on pourrait 
séparer de la vie sociale et politique. 
Sexualité et affectivité sont liées t rès 
étroitement à tou tes les expressions de 
notre vie, y compris aux d ébats poli ­
t iques. 

LES ANARCHISTES PRIS AU PIEGE 

Les Anarchistes ont été parmi les ra ­
res révolutionnaires pou r reconnaître l' im­
portance de ce qu'i ls appelaient .alors la 
morale et qui n'était , en fait, que la 
mise en évidence du fa it qu'il existe 
d'autres besoins que les besoins écono­
miques , d'autres structures que les 
structures politiques, et que, d'autre 

part, les hommes ont besoin de va leurs 
auxquelles ils pu issent se référer, ou vers 
lesquelles ils tendent. 

Cependant, le mouve ment anarchiste 
s'est développé selon deux évolutions 
parallèles, sans qu'il y eut, de l'une à 
l'autre, beaucoup d'interactions. 

D'une part, on a vu se créer, se déve­
lopper, di spa ra ître, renaître, des com­
munautés constituées de gens qui ten­
taient de vivre entre eux d'autres rela­
tions, y compris amoureuses. L'échec 
ponctue l de ces relations n'est évi­
demment pas une preuve, de même que 
dans l'autre sens, leur perpetuelle re­
naissance sous des formes d ive rses. 

La plupart des Anarchistes ont choi­
si de ou ont été amenés à intervenir dans 
les luttes sociales ou po litiques en ten ­
tant de renverser les rapports de domi­
nat ion qui régissent les relations des 

hommes les uns envers les autres dans la 
sphère sociale. Ils ont a lors abandonné 
la sphère privée aux structures domi ­
nantes. Ainsi, durant la Révolution 
Espagnole, les Anarchistes se sont 
montrés soucieux d'un rigorisme moral 
inattaquable, aux yeux des valeurs do­
minantes, et n'o nt que peu remis en 
questio n les relations entre hommes et 
femmes . 



Cependant, c'est dans la dialectique 
entre ces deux domaines d'intervention 
que réside l'originalité du projet liber­
taire, et c'est seulement si nous parve­
nons à mettre cette dialectique en 
œuvre et en mouvement que nous 
aurons quelques chances de le voir 
aboutir. 

Les relations affectives entre les per­
se nnes sont codifiées de la même façon 
que les relations dites publiques. Rien 
d'étonnant à cela puisqu' il ne s'agit 
pas de deux sphères séparées, mais d es 
deux faces de la même vie. 

l'ORDRE ETABLI 

Ainsi, la famille est-ell e considérée 
comme la structure de base de la soci· 
été; elle est donc structurée comme 
l'ensemble de cel le-ci à qui elle sert d e 
modèle, ou qui lui sert de modèle . Les 
rôles dans lesque ls les uns et les autres 
sont figés, à l'interieur de cette struc ­
ture sont similaires, ou, et tout cas aussi 
rigides que ceux qui nous sont assignés 
dans nos relations pub liques . Dans ce 
cadre figé, les relations amoureuses 
relèvent plus d'un jeu de rôles que d'une 
découverte progressive et d'un enri ­
chissement récip roque. 

Même si ce tableau est ca ricatura l, il 
conserve une réalité, au moins fantas­
matique: l'homme est celui qui régente 
tout. qui a, sur tout, une vue claire, 
ce lu i qui va d e l'avant . Même dans les 
relations amoureuses, ce n 'est pas, à 
proprement parler, une personne qu'il 
désire, mais la conquérir. Il est admiré 
comme pourrait l'êt re une statue et ne 
peut laisse r appara ître de fai lle au mas­
que qu'i l présent e. La fem me est, de la 
même manière, figée dans un rôle symé­
trique et complémentaire. Elle est désir­
ab le, digne ou no n d'être conquise, 
compagne fidèle et dévouée (jusqu 'à la 
mort, comme Eva Brau n?). L'e nfant, 
lu i, n 'est reconnu que comme adulte 
inachevé, la pièce manquante du puzzle 
fami lia l. Outre les projections sociales 
q u i pèsent sur lui, il doit subir cel les, 
personnelles et duel les de ses parents. 

Je ne prétends pas que l'amour soit 
inévitablement vaincu par les structures 
traditionelles. J'affirme simplement que 
s'il parvient à subs iste r, c'est malgré 
celles-ci. C'est peut-être parce qu'i l s'agit 
de quelque chose de révolutionnaire et 
de profondément subversif qu'il est pos­
sible , parfo is, qu ' il rés iste à une struc­
ture dest inée à le codifier et à le priver 
d'histoire et de développeme nts. 

Plus personne, ou presque, ne défend 
vraiement avec conviction ces struc­
tures qui, aux yeux de tous, s'effritent. 

Mais cet effritement va de pair avec 
l'élaboration d ' autres structures, d'aut­
res normes. Les mères célibataires ne 
sont plus au ban de la société. Il le faut 
bien, elles sont de plus en plus no m­
breuses. Mais l'Etat prend alors la p lace 
du père et s'arroge les mêmes droits sur 
la femme et sur l'enfant. L'homosex­
ualité est banalisée et on voit même des 

mariages d'homosexuels. Ces évolutions 
ne sont pas néglige ab les, pu isq u'elles 
permettent aux gens de vivre un peu 
moins mal. Cependant, cela ne peut 
nous fa ire oublier que la différence 
n'est acceptée que pour autant qu'elle 
se coule dans les normes dominantes. Il 
faut égale men t qu'e lle soit clairement 
située ailleurs et que soient ainsi élimi ­
nés les risques d'une éve ntuelle conta­
gion qui détruirait un ordre immuable . 

LA REVOLUTION, 
LUTTE PERSONNELLE 

Plus encore que dans le cas des 
structu res économiques et politiques, ce 
qui fait la force de celles -ci est qu 'elles 
sont profondément interiorisées et que 
tout nous amène à les cons idérer comme 
des évidences qu'i l ne sa ura it être ques­
t io n de discuter, o u comme un confort 
qu' il serait dange reux de la isse r pour un 
inconnu fascinant mais dangereux. 

Là, com me aille urs , la révolution 
ne saurait être imposée de l'exterieu r, 
ni même par un simple effort de volonté. 
Il ne s ' agit pas seulement de nos idées 
qui sont en cause, mais de notre vie, de 
nos espoirs et de nos souffrances. Il 
ne peut s'agir que de la mise en œuvre 
d'une dia lectique , la plus ho nnête pos­
sible, entre ce qu'on désire, ce vers quoi 
on se sent attiré d'une part, et, d'autre 
part, ce dont on se sent capa ble à 
un moment do nné , ce qu i nous paraît 
possib le aussi compte tenu de ceux qui 
nous environnent et que nous aimons. 
Là, comme ailleurs, il y a toujours un 
risque . Ma is le paradoxe veut qu'il soit 
peut-être plus faci le de risquer sa vie 
dans un affrontement armé, que de ten­
ter de la remodeler dans nos relations 
avec a u trui. 

Il nous faut bien, aussi, prendre en 
compte le fait que nous ne sommes pas 
des individus issus de nulle part, mais 
des personnes en partie modelées par 
le groupe dont nous sommes issus ou 
auquel nous appartenons. 

LES ANARCHISTES 
SONT DES PERVERS 

Un poi nt, cependant, me paraît cer­
ta in. En tant qu'Anarchistes, nous ne 
pouvons accepter, simplement, ce qu'on 
nous présente comme des évidences. Ce 
que la société veut nous faire croire 
immuable et naturel doit être passé au 
crible de l'esprit critique. 

Au sens propre, il s'agit là d 'une 
perversité de l'esprit. A ce titre, nous ne 
pouvons que nous sentir proches de 
oeux q ue la société qual ifie de pervers. 

Il n'y a pas non plus un absolu qui 
serait un point immuable à atteindre 
(et après, on pourrait se reposer), mais 
un cheminement entre une situation 
donnée, à un moment p récis, et une 
aspiration à une vie autre, que l'on sent 
possible et désirable. Cheminement par­
fois douloureux, parfois exaltant, qui 
peut être marqué de ruptures ou de re-

tours en arrière, mais qui nous permet 
de découvrir des paysages inexplorés. 

* * 

Un jour , peut-être , les choses seront 
e n ordre : les individus auront chacun 
une place prévue à 1 'av ance, une petite 
case dont ils n'auront plus à bouger : 
travai lieurs, chômeurs, retraités, TUC, 
handicapés, jeunes, vieux etc. Tous les 
cas de figure seront prévus pour permet ­
tre aux femmes d'oublier leur al iéna­
tion: chefta ines d'entreprise, mère in 
vitro ou in vivo, mariées ou non, les 
homosexuels seront re légués dans des 
qua rtiers réservés , et s'en trouveront 
contents. On saura exactement com­
ment faire pour que les enfants traver­
sent ce carrefour si important de l'Oe­
dipe. On parquera les derniers Anar­
ch istes dans des réserves, avec les kanaks 
survivants d'un massac re perpétré par 
des hommes blancs, civilisés, et aux 
mœurs irréprochables. Il ne reste ra alors, 
à ceux qui ne voudront, ou ne pourront 
se couler dans aucun des mou les ainsi 
prévus, ou prévisibles, d'autre solution 
que celles du désespoir ou du suicide. 
C'est cet avenir que nous refusons et 
auquel nous préférons ce lui de l'i ncer­
t itude et de l'aventu re . Et ce la non pa r 
altruisme ou par idéalisme, mais par pur 
égoïsme. 

En effet, cet autre qu'on nous pré­
sente comme possib le, a illeu rs, est déjà 
présent ici, en nous. La publicité n 'est 
pas un gage de bonne moralité. Elle 
est cependant inscrite dans notre so­
c iété, et elle p résente tous les jours des 
images pour le moins ambigües :femmes 
gainées et cravachées, petit garçon et 
petite fille couchés nus dans le même 
lit et dont le regard est pour le moins 
équivoque, ou très clai r. Allons, hon­
nêtes gens, encore un effort, et deman­
dez-vous qu i est le p lus méprisable , du 
maso qui s'humilie devant une femme, 

du pédé en imperméable qui fait la 
sortie des écoles, ou de vous, qu i con­
temp lez ces images d'un regard complice 
et grivois. Finale me nt, on peut se de­
mander aussi si tout ce que l'on consi­
dère habituellement comme des perver' 
siens, ne peut pas aussi, d'u n autre point 
de vue, être une reche rche métaphysi­
que à propos des relations entre deux 
êtres. 

Les vieux rôles auxquels nous nous 
acc rocho ns désespérément, comme à 
une bouée de sauvetage, ne sont déjà 
plus que des défroques dans lesquelles 
nous sommes de plus en plus à l'étroit. 
Prenons garde que ne s'y substituent 
d'autres rôles qu i à leur tour enser­
reront nos désirs et nos amours dans une 
carapace certes s'écurisante, mais qui 
leur imposera un horizon tout aussi bor­
né que cel u i que nous rencontrons 
aujourd'hui. Il nous faut parvenir à 
regarder au-delà des murs qui enfer­
ment nos vies et oser, parfois, glisser 
un pas, ou plusieurs, au dehors. 

Ala in 
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a famille 
ce n'est pas naturel 

c'est obligatoire! 

B
-epuis le XIXème siècle, la 

famille tend à devenir im­
puissante, sa ligne de con­
duite étant de plus en plus 

_ dictée par le social. 
Le code civil organise l'autorité 

parentale et régimente la vie quoti· 
dienne. Que le mineur s'éloigne ou s'é­
chappe de l'orbite parentale et il passe 
sous surveillance de l'Etat avec ses 
avatars que sont les substituts paren­
taux, c'est-à-dire les travailleurs sociaux 
(éducateurs, assistants sociaux, psy, 
auxilliaires de justice, ... ). 

L'enfant est l'être qui, soit par la 
fami lle, soit par la société, doi t être 
pris intégra lement en charge, corps et 
âme. Le contrô le tend ainsi à transfor­
mer chaque enfant en cas social. 

Depuis quelques années, de propri ­
étaire, la famille tendra it à être péda­
gogue. C'est peut·être le seul espace 
laissé ou délaisse par le t résorier payeu r. 

La politique famili al e n'a pas pour 
fina lité de protéger la fam ille ; bien au 

! contraire, elle l' invente , la forme, la 
modèle au gré des besoins sociaux, au 
nom d'abord, au mi lieu du XIXème si­
ècle, de la protection des enfants (en 
1970, pour fai re fa ce à la dénatalité et 
à la future fai llite des Caisses de Re­
traite, l'Etat donnait 10 000 fra ncs 
aux familles qui offraient à la France un 
troisième enfant). 

Sché matiquement, sous l'Anci en 
Régime, la famille ne devait pas être plus 
recommandable qu'aujou rd ' hu i, une 
nécessité avant que d'être naturelle 
ou obligatoire. C'éta it une structu re qui 
permettait, bon a n mal an , de faire face 
aux cala mités séculaires , maladies, 
épidémies, fami nes. Beaucoup d'enfants 
mouraient en bas-âge et les adultes 
n'avaient guère, non plus , le temps de 
vieillir. Gé néraleme nt , le père meurt 
quand le fi ls ainé atteint sa majorité . 
Peu connaissent leurs grands parents. La 
fami lle de ces époques était une struc­
ture éclatée; si l'a ïeul(e) se trouvait 
parfois da ns l'encoi gnure de la chem i­
née, l'enfant, lui, était placé tr ès jeune 
dans d'autres fami lles comme domes­
tique de ferme, valet et , en moins gra nd 
nombre, comme apprenti chez un arti· 
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san. Pendant des générations, l'enfant 
a dû quitter sa famille pour en intégrer 
une autre. L'enfance comme notion ou 
pér iode du déve loppement n'existait 
pas. 

Ca ricaturale ment, c'est au XIXème 
siècle que l'on va découvrir l'enfant et 
mettre l'accent sur la responsabilité des 
parents dans son éducation. L' Etat 
emboîtera le pas immédiatement sous 
des formes d'assistance à vocat ion 
protectrice. 

Dans le dern ier tiers du X IXème 
siècle, l'industrialisation et l'urbanisa­
t ion qui s'e n suit causent de t els ravages 
physiques et «moraux» dans cette 
nouveauté qu'est la famille ouvriè re, que 
des lois apparaisse nt pour limiter la 
casse, l'exploitation sans mesure des 
populations (hommes, femmes et en· 
fants) sous la press ion conjuguée des 
revendications ouvri ères et d'une frange 
de la bourgeoisie composée d'hygién­
istes, de chrétiens sociaux et de pater­
nalistes. Ironie du sort, cette fraction 
dite éclairée de la bourgeoisie de l'é­
poque est principalement faite de jur­
istes, d'où des lois. 

Elles réglement ent principalement les 
condi tions de travail des femmes et des 
enfants dans les ateliers. Le mineur 
passe alores du statut d 'enfant à édu­
que r, richesse qu'il fa ut faire prospé ­
rer, à celui d 'enfant da ngereux et en 
da nger. Déjà la prostitu tion enfantine 
dans les faubourgs attira it ou i nquié­
ta it ces messieu rs. 

En 1851 est votée une loi sur les 
contrats d'a pprentissage qu i fait inter­
venir un t iers de bonne moralité, une 
person ne bienfaisa nte ou de bien­
faisance. Ce tiers s' interca le entre le 
patron et le père s'il se mo ntre sociale­
me nt défaillant. 

En 1889 paraît la loi sur la protec­
t ion des enfants maltraités et mora le­
ment aba ndonnés qui p lace sous la 
tutelle de l'Assistance « les mineurs 
retirés à leur famille». La loi du 27 jui n 
1904 codifie et donne un caractère ob li­
gatoire aux méthodes et expériences 
éprouvées pendant tout le X IXème s i­
ècle en mat ière d'assista nce aux enfants. 

Cette loi fut votée trente ans après avoir 
été soumise au Parlement. 

Jusqu'en 1935, un père de fam ille 
d ispose du droit de correction sur ses 
enfants. Il peut le faire emp risonner 
pour un mois si le rejeton rebelle a 
moins de 16 ans, jusqu'à six mois s' il 
a entre 16 et 21 ans. A cette date, 
ce droit de cor rection paternel sera 
confié à des maisons qu i porteront le 
même nom et ce jusqu'en 1945. ' 

Certains centres porteront le doux 
no m estival de colonie pénitentiaire 
(Jean Genêt). 

Mais reve nons à la famille sous l'angle 
du versement des prestations fam ilia les. 

La Révolution française a voulu su b­
sti tue r la conception laïq ue de just ice 
sociale à 1 a notion de charité sous 
la respo nsabi lité de l'Egl ise au travers 
des pa roisses. La Convention, en 1793, 
élabore dans la Constitution une con­
ception de l'assistance : « la Société do it 
la subsistance aux citoyens mal heureux 
soit en leur procurant du travai l, soit 
en assurant les moyens de subsister à 
ceux qu i sont hors d'état de t ravailler ». 

La concrétisation de cette déclara­
t ion attendra 1889, année de la réunion 
à Paris du Congrès 1 nternational d'Assis­
tance qu i met sur pied «la charte de 
l'assistance». 

Quant aux prestations familiales , il 
n'y en a aucu ne avant 1850, date à 
laque lle d'Etat accorde un sursa laire 
ou indemnité de vie chère aux fo nction­
naires pères de famille nombre~:~se . Le 
7 avril 1917 ce sursa laire sera accordé 
à l'ensemble des fo nction na ires. 

Dans le pr ivé , ce seront les d iffér­
entes soc iétés de Chem in de Fer qu i 
l'appl iqueront en 1916 à leurs salar­
iés. Ce sursalai re fait hur ler les écono­
mistes et les répub licains bon teint. Les 
économistes tenants de la doctrine libé­
rale s'opposent à toute intervention de 
l'Etat da ns le do ma ine économique sous 
peine de déséquil ibrer la régu lation du 
marché et de le fausser ; pour eux, à 
travail égal, salai re égal. Pour les rép u­
blicains, ce sursalaire est une vieille 
idée chré tienne qui remo nte au Moyen­
Age et remise au goût du jour par le 



Pape Léon Xlii qui , da ns son ency­
clique Rerum Novarum de 1891 sou­
ligne que «le salaire doit être suffi sant 
pour faire vivre le travaill eur et les 
siens». 

En 1920, pour la première fois da ns 
l'organisation gouvernementale française 
apparaît un Ministère de l' Hygiène , de 
l'Assistance et de la Prévoyance sociale. 
Avant, c'était au Ministère de l' Intérieur 
de s'en préoccuper. En 1924, ce minis ­
tère est rattaché au Min istère du Trava il 
qu i dev int le Ministère du Travail, de 
l'Hygiène, de l' Assisatnce et de la Pré­
voyance sociale. 

Il disparaît à son tour pour laisser 
la place, entre autres, au Ministè re de 
la Santé en 1930. Après, ce sera la valse 
des étiquettes : Ministère de la Fam ille 
française en juin 1940, de la Fami lle et 
de la Jeunesse en juillet 40, de la Famille 
et de la Santé en 41, de 1 a Santé et de 
la Famille en 43, pour être à nouveau 
scindé en sspte mbre 44. 

Le 11 mars 1932, l'Etat, prudent et 
prévoyant, promulgue une lo i qui oblige 
les employeurs de l' industrie et du com­
merce à s'affilier à des Caisses de com­
pensations agréées qu i distribueront des 
allocations famil iales . Il était temps car, 
dans les années trente , la France connaît 
une période de dénata lité conséquente 
puisque le nombre des décès l'emporte 
sur celui des naissances, une des causes 
étant les millions de morts de la guerre 
de 14-18. 

En juillet 39 paraît le Code de la 
Famille dont le décret du 29 ju illet 
reconnaît le droit aux al locations aux 
actifs non-salariés ainsi qu'aux salariés 
pendant des périodes d'inactivité forcée. 

Les allocations deviennent alors un 
des instruments d'une po litique nationale 
de la famille. 

Le 12 août 1941, dans son Message à 
la Nation, le Maréchal Pétain déclare: 
«Aujourd'hui, c'est de vous-mêmes que 
je veux vous sauver» . 

Le sauvetage national ne tarde pas 
puisque que, dès décembre 41, est publié 
le statu t sur les ju ifs. D'autres textes 
suivront, réglementant la morale, la race 
et l'économie de ce temps de guerre 
sous régi me vichyste ( en 43, création 
de la Brigade de Protection des mineurs). 

A cette même période, d'autres 
hommes trava illent les mêmes thèmes. 
Un renouveau politique et social se fait 
jour au sein de la Résistance. Le Conseil 
National de la Résistance adopte, le 15 
mars 1944, la «Charte de la Résistance», 
un programme économ ique et social d it 
de reconstruction: « Mettre 1 'homme à 
l'abri du besoin». Le 4 octobre 45 naît 
l'organisation de la Sécurité Sociale 
«destinée à ga ra ntir les travai lleurs et 

l ieurs fam illes contre les risques de toute 
nature sucept ibles de réduire ou suppri­
mer leur capac ité de gai n, à couv rir les 
charges de maternité et les charges de 
famille qu'ils supportent». 

Le 22 août 46, la protection soc iale 
prévoit des allocations prénatales et de 
materni té. 

La politique d'action sociale qui se 
met, petit à petit , en place depuis un 
siècle vise à ma i nt eni r la représe ntation 
mythique de l' inst it uti on fam ilia le: 

la famille est le lieu privi légié de la 
reproduction de la population; 
la famille est le lieu pri vi légié où sont 
élevés les enfants, ce qui imp li quera 
que toute pol itiq ue d'aide à l'enfance 
passe par la fam ille; 
la fam ille est la ce ll ule économique 
de base pour la production et surtout 
la consommation; 
la fami lle est le niveau où se nouent 
les relations socia les les plus élémen­
ta ires et les plus résistantes. 

Donc toute pol itique visant à l'épa­
nou issement de l' individu doit tenir 
compte de la fami lle comme lieu de 
socia lisation, comme cellule sociale élé­
mentaire. 

Rétrécissons, mai nt ena nt, 1 'angle 
d'ana lyse pour étudier l'évolution de 
l' incapac ité juridique eu plais ir du 
mineur. 

Notre système judiciaire et pénal 
actuel a vu le jour en 1810 par la promul­
gation du Code Napoléon. 

Dans ce code, il n'y a aucun texte 
relatif aux relations sexuelles entre 
mineurs ou mineurs et adu ltes. 
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Jusqu 'en 1832 , la loi ne fait que 
réprimer la violence dans les relations 
pédophil iques. 

En 1832 paraît le prem ier texte crimi­
nalisant l'attentat à la pudeur sans 
violence su r des enfants de moins de 
onze ans. 

1 

Le 13 mai 1863, l'art icle 331 est 

1 

modifié portant l'âge à treize ans et 
pénalisant tout acte sexuel d'un ascen-

1 da nt sur son descendant jusqu'à sa majo-
rité, 21 ans. 

Concrètement, mise à part la fam ille, 
jusqu 'en 1937 aucun texte de loi interdit 
à un mineur de plus de treize ans d'avoir 
les relations sexuel les qu'i l désire s'il n'y 
a pas de violence à son égard. 

Pétain qui veut aussi sauver les enfants 
d'eux-mêmes et pour protéger la race, 
signe une loi le 6 août 1942 interd isant 
toute relation hétérosexuel le avec un 
mineur de moins de treize ans et toute 
rel ation homosexuel le avant vingt et un 
ans. D'autres lois prenaient alors le relais 
pour punir l'homosexualité. Le maréchal 
et son gouvernement voulaient mettre 
fi n à la débauche, cause, selon eux, de 
l'effondrement de la France en 39-40. 

La l ibération des mœurs ne suivra pas 
celle du territoire. Celle-ci n'est pas 
achevée quand, le 8 février 45, la loi 
péta in iste est revotée. On y ajoutera, 
pour fa ire bon poids, le détournement 
de mineurs. 

En 1960, il y aura encore un député, 
Mr Mirguet, pour fa ire voter un amende­
ment répressif sous le prétexte que 
l' homosexual ité est à ranger au magasin 
des ta res dont doit se protéger la nat ion, 
entre la tuberculose et l'alcoolisme. La 
contraception restera interdite en France 
jusqu'en 1967. Lucien Neuwirth qui en 
obtiendra la légalisation s'appu iera sur le 
travai 1 quasi clandestin du Planning 
familia l entrepris dès 1954. 

Il faudra attendre 1974 pour que les 
mineures aient accés gratuitement à la 
contraception même sans l'autorisation 
de leurs parents. 

Le 5 ju illet 1974, l'âge de la majorité 
passe à 18 ans et en 1982, les mineurs 
se retrouvent sur un même pied d'égal­
ité quant à l'expression de leur plaisir, 
puisque l'âge dit de la majorité sexuel le 
est fixé à 15 ans, que la rela t ion soit 
hétéro- ou homosexuelle . 

Mais si la loi dégage un peu l'hor izon 
des mineurs, elle maintient toujours 
les contrôles envers les adultes puisque 
les poursuites sont maintenues pou r 
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outrage aux bonnes mœurs ou attentat à 
la pudeur ( il n 'y a pas si longtemps, en 
signant son bai l, le locatai re ou la lo­
cata ire s'engageaient à fa ire usage du 
logement en « bon père de fam il le»). 

La société, au travers de la loi, punit 
l'attentat à la pudeur sans avoi r défini 
ce qu'est un attentat, punit l'outra-ge 
aux bonnes mœurs sans jamais préciser 
ce qu'est un outrage et défend la pudeur 
et les bonnes mœurs sans, non plus, les 
avoir qualifiées. Pourtant, toute inter­
vention législat ive en matière de sexua­
lité se réfère à la pudeur et aux bonnes 
mœurs, depuis le X IX ème siècle. 

Pudeur, bonnes mœurs, attentat ou 
outrage appartiennent à un système de 
valeurs, de cult ure, de discours. I l 
s'agi t en fa it de protéger des popula­
tions dites à haut risques, celles pour 
qui , par exemp le, la sex ual ité des autres 
peut devenir un danger permanent. En 
particu l ier, protéger l'enfant de ses 
propres désirs dès lors qu'ils se dirigent 
vers l'adu lte. 

A l' intérieur de ce nou veau cadre 
législatif destiné à protéger certaines 
fractions quali f iées de fragiles de la 
population, se développe un pouvoir 
médical qui sera fondé sur une concep­
t ion de la sexualité. La sexualité va de­
venir une menace dans tous les rap­
ports des individus, toutes les relations 
soc ia les, dans tous les rapports d'âges. 

Le code civil, donc la société, ne re­
connaît aucun droit à l'enfant, au mi­
neur, en tant qu'indiv idu parmi des 
individus, en tant que groupe soc ial 
parmi d'autres groupes sociaux. Pour­
tant les droits dits fondamentaux s'ap­
pl iquent à tous les hommes. 

La légis lation du travail pénalise le 
mi ne ur, même émancipé, dès l'âge de 16 
ans. Le salaire d'un apprenti est de 15 à 
45 % du SMIC . .Quant aux enfants sco· 
larisés, leurs salaires se réduisent à l'ar­
gent de poche. Pour beaucoup ce sera, 
après, le chômage ou un TUC ne pro­
curant pas plus les moyens de vivre 
hors du cadre fam ilia l ou d'assistance. 

La société cons idère l'état d'adulte 
comme un arrêt du déve loppement de 
l'i ndividu. Mieux même, aujourd'hui, 
l'adulte ne peut être qu'un homme 
inachevé, c'est ce qui se dessine derrière 
l'ampleur prise par la formation perma­
nente. 

En conséquence, on reta rde autant 
que faire se peut, jusqu'à l'absurde, 

l'âge d'entrer dans la vie active ( avant, 
la vie est-elle morte ? ) en prolongeant 
la scolarité ou par des constructions 
pseudo-professionnelles, quand ce n'est 
plus possible de les maintenir à l 'école. 
Donc on renforce les prérogatives péda­
gogiques des adultes. On aboutit quand 
on en a fait des adolescents attardés ou 
des adultes précoces. 

Où est l'enfant ? Où est l'enfance ? 
La sexualité adolescente tend à s'id­

entifier avec le désir d'anticiper sur 
l 'état adult e. Les modèles s'étalent dans 
les magazines qu i leur sont destinés, 
les films, chansons ... 

La demande présumée de l'enfant 
st ructure le désir de l'éducateur. L'en­
fant doit répondre à ce que l'éducateur 
attend de lui. Ce qu ' il peut, lui, attendre 
de l 'éducateur, est qu'i l satisfasse à la 
demande qu'il suppose en son élève. 
L'enfant n'a pas, n'a plus de parole. 

C'est l'entourage qui rend l'enfant 
identifiable, localisable. Il n'y a qu'un 
regard sur l'êt re de l'enfant. De cette 
survei l lance tutora le peut découler l'uni­
formité et l'interdiction, mais aussi le 
.plus grand libéra lisme. Etre sous le re­
gard, sous le savoir de l'adu lte et ne pou­
voir y échapper. C'est la prison. 

A la fin du XVIII ème siècle, un éco­
nomiste, Jérémy Bentham, invent e le 
mot panoptique pour en qualifier sa 
pri son modèle. Les ce l lules sont dispo­
sées à la circonférence d'un cercle dont 
le centre est le mirador du gardien. 
Aucun détenu ne peut échapper à sa 
surveillance ou au risque de l'être, alors 
que lui ne peut le voir . Jérémy Bentham 
se proposait d'étendre la conception 
du panopt ique aux hôpitaux et aux 
écoles. 

L'éducateur veut et doit voir, car il 
est dépos itaire de la fonction de matur­
ation, donc d' infanti lisation. 

L'économie de l'enfant, du mineur, 
ne peut être que fam iliale ou étatique, 
vér ité d'expérience, vérité institutionnel­
le faisant planer sur les autres modes 
d' intégration une suspic ion légit ime. 

L'enfant fa it peur parce qu'à t ravers 
lui , l'étrange, l'étranger vient s'installe r , 
à la maison et menacer la fam ille dans 
une autonomie d'action qu'elle entend 
jalousement conserver d'autant plus que 
sa marge de manœuvre se fait de plus en 
plus étro ite. 

L'enfant sans fami l le doit être mal­
heureux pour la sécurité de nos con­
sc iences. 
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1. 
e texte se propose, d' 
être plutôt une intro-

. 
duction et de permett~e 
de poser un certam 
nombre de question . 

Je parlerai plutôt de la violence su­
bie par les femmes comme épiphé­
nomène, illustration d'u n des 
nombreux aspects des rappor ts de 
sexe et des rapports à l'intérieur 
de la famille, lieu privilégié de cet­
te forme de violence. 

La question des rôle sex uels et 
des r 'oles cultu re ls .qui est le th ème de 
ce débat aura it pu être abordé par d'au ­
tres prismes e n ce qu i concerne la vio­
lence: la violence des institutions, la 
violence d'un lieu concentrationnaire, la 
violence ind iv iduelle etc .. . Entre toutes 
ces formes de violence il n'y a pas de 
probléma t ique commune. Elle dema nde 
à chaque fo is une définit ion particul iè re 
ainsi qu'un examen du champ social. 

Mais ce qui nous intéresse ici, c'est 
ce qui est en rapport avec la « condition 
des femmes ». On ne peut parler de 
« femme et violence » sans essayer de 
voir comment elle opère dans les rap­
ports de sexe et dans les rapports fami­
liaux. 

Jusqu'à ces dernières années, la vio­
lence intrafamil ia le était un suj et tabou 
et elle le demeure encore. Le peu de don­
nées b ib liographiques qu i ex istent sur le 
sujet en attesteent. Cela montre bien 
que parler de cette violence (alors que 
nous sommes immergés sous les images 
et récits de guerres par exemple ) reste 
encore i !licite, donc peu de li ttérature 
sur la violence domestique. Il serait in­
téressant de comprendre pourquoi? Que 
masque ce silence? ... 

On ne parle pas de ce qui se passe à 
l'i ntér ieur des alcôves. Cela reste du do­
maine du pr ivé ; la création de centres 
d'h ébergements pour femmes battues 
à fait un peu sortir le sujet sur la place 
publique. 

Pourtant le fa it est massif : la femme 
battue ex iste et ceci traverse toutes les 
couches sociales. Il suffit de rega rder 
du coté des ce ntres hospitaliers le same­
di soir aux urgences ou les femmes qui 
arrivent dans les centres d'hébergement ... 
Elles viennent dans ces lieux pou r de­
mander du secours après main tes me­
naces physiques a llant parfois jusqu'à 
des menaces de mort ... Sans parles de 
toutes celles qui vivent celà et qui n'en 
parlent jamais. Les rapports homme­
femmes se situeraient-ils dans deux 
camps ennemis et irréductibles ? 

C'est vrai que notre cult u re judée­
chrétienne est fondée sur une cu lture 

et violence 
de la vir ilité dont les hommes sont éga­
lement p risonn ie rs ; culture qui s'en­
racine aussi dans l'éducatio n, l'école, le 
cont enu des manuels scolaires, les ima­
ges que nous fo urn it la publicité etc ... 

Cette forme de virilité apprise dans 
la socialisation implique pour les deux 
sexes ces différences de tempérament , 
de r ô le, de statut. Au tempérament 
masculin est assoc ié ce rtai ns gestes, at­
titudes, agissements ; c 'est l'homme qui 
assure le rôle de «Chef de famille ». 

Qui d it statut plus élevé dit autor ité 
et pouvoir . C'est lui qui peu t adminis­
trer une cor rect ion à sa femme, et cet­
te att itude ne fait pas partie des sïe­
cles passés. Contra irement aux appa­
rences, nous ne sommes pas dans un 
siècle o 'u la cruauté mentale l'emporte­
ra it sur la violence physique. 

Du côté des femmes, la loi cu lturelle 
est surtout axée sur la beauté, l'attiran­
ce, la passivité, la disponibili té . N'est-el­
le pas dévouée à son mari et à ses en· 
fants ? Nous sommes donc dans une cul ­
tu re affirma nt un modèle quasiment 
inné: « le besoin de sup rémat ie du mâle 
et l'envie de soum ission d e la femelle ». 
Ceci est brossé à gros traits, mais c'est 
sur ce décor que nous évoluons tous. 

Chacun donc, est pris au pi 'ege des 
r bles sexu les contraignants et cette 
intérior isat ion des modèles dom inants 
fondent des rapports de violence entre 
les sexes. 

La situation de ces dernières décen­
nies aurait changée. Le statut des fem­
mes semble diffé rent puisque la moitié 
d'e ntre el les travai llent , ce qui suppose­
ra it que nous soyions dans un st atut 
plus égalita ire. 
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Mais les femmes forment le gros 
bataillon des emplois non qualifiés et 
elles n'e n deme urent pas moins, prio­
ritairement, ma lgré ce statut de trava il- ' 
leu ses, la gardienne du foyer, celle qui 
est chargé d'élever les enfants. L'en· 
fant demeure la grande affaire des fem ­
mes même lorsqu'elles o nt un emploi. 

Nous voyons dans les centre d'hé­
bergement pou r femme que, dans la 
plupart des cas, elle doivent quitter le 
« domicile conjugal » avec les enfants 
sous les bras, alors que souvent elles 
so nt sans ressources. 

Des a llocations que l'on appe lle A.P.I. 
( Allocat ion de Parent Isolé ) leu r sont 
accordées lo rsqu'e lles sont sans revenu. 
Le mode d'obtention de ces allocations 
vaut la peine qu'on s'y arrête. L'Etat 
accorde cette A.P .I. mise e n place et re­
valorisée ces dernières années , corres­
pond en gros à un SMIC. Cette aide se 
substitue au mari ou au père pour sub­
venir aux besoins des femmes isolées ; 
mais l'Etat par l'intermédiaire d'enquê­
tr ices scrupuleuses, se comporte comme 
un mari jaloux et les conditions d'attr i­
b u tio n sont très strictes : aucun ·hom me, 
et aucune trace suspecte de leur p résen­
ce ou de leur passage ne doit exister 
dans le logement de ces femmes sous 
peine de suppression de cette al locatio n. 
Curieux paradoxe, l'Etat paie aux fem­
mes p roductives d'enfants une alloca­
t ion mais laisserait au Saint-Esprit la 
capacité de leur en faire d'autres ... ! 

La femme n'est pas reconnue comme 
sujet à part entiè re ma is aussi et su rtout 
pour les enfants qu'elle d onne à la na­
t ion. 
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Cette mesure, souvent décriée, y com­
pris par certa ins travailleurs sociaux 
notamment parce qu'elle coûte cher, 
implique qu'une femme ne peut ex is­
ter que par rapport à un mari. Cela 
s'inscrit da ns le système patr iarcal où 
la femme demeure da ns un rôle et st a­
tut que la famille nucléa ire lui avait 
assigné . 

Ce rôle est tenace, insidieux dans la 
tête des fe mmes et des hommes. 

Dans les jugeme nts de divorce qu i 
laissent majoritairement la garde des 
enfants à la mère, parce que da ns la 
plupart des cas les homme ne la récla­
ment pas, lorsque le logeme nt des époux 
est attr ibué à la femme, souvent l'ancien 
conjoint reste dans les lieux et refuse 
d'en sortir. L'huissier, la po lice ( lors­
qu'elle veut b ien se dép lacer ) n'y feront 
rien. Il n'y aurait qu'un bouleversement 
de$ mentalités, un autre rapport de for­
ces, pour que les femmes se sentent 
dans une légit imité que rie n ne les aide 
à acquérir. ( Ni la lo i sur le d ivorce, ni 
les institutions prises da ns leur globa­
lité). 

On pourra it donc supposer que les 
femmes vivent comme un destin le fait 
d'être battues. Mais est-ce vraisembla­
b le ? 

Il est frap pa nt de constater le degré 
de violences subies et accumulées avant 
que les femmes ne s'autorisent à deman-
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der le divorce . Ceci pour différentes rai­
so ns, pas seule ment économiques ou liées 
à la dépendance par rapport à leu r mar i, 
mais aussi par rapport aux systèmes de 
représentation des fonctions tradition­
nelles de la famille où le divorce est vécu 
comme un échec par rapport à la norme 
du« couple idéal ». 

Il faudrait aussi se demander quell e 
est cette image, le contenu des rapports 
de ce fameux coup le que nous avons 
dans la tête. 

Autre aspect de la violence subie par 
les femmes, son paroxysme : le Viol -
sans parler du droit de cuissage que s'at­
tr ibuent certa ins pères sur leurs filles 
et dont on ne parle jama is, comme du 
harcèlement sexuel que sub issent bon 
nombre de femmes da ns leurs lieux de 
travail, où il se confond souvent avec 
la supériorité hiérarchique du harceleur. 

C'est encore et toujours le même 
pouvoir, le même droit de propriété qui 
est présent, pou r permettre de mai nt e­
n ir l'autre ( la femme en l'occurence ) 
en position d ' infériorité. 

J e n'ai cité que les situat ions de vio­
lence vis ibles même si elles ne sont pas 

dénoncées; mais la violence n'est pas 
toujours exercée, elle est aussi une si­
taution latente, qui n'est jamais em­
ployé ma is qu i peut le devenir, situa­
tions au travers desquelles les femmes 

ont appris à manœuvrer pour co nqué­
ri r une relat ive autonomie et rendre la 
vie · possible ( les comportements, au 
quotidien dans la vie de couple - les si­
tuations de « drague » etc .. . » ). 

Je ne sais pas bien ce qui serait une 
perspective li berta ire des rapports Hom­
mes 1 Femmes, féministes peut- être un 
peu mieux ... 

La dénonciation de cet état de faits 
est peut- être le début d'une histoire dif­
férente , quelque chose qu i va chercher 
ailleurs que dans le rapport inferna l 
«domination-soum ission» avec sa co­
horte de ruses, d'aliénations, pour y 
échapper. 

Les rapports homme 1 femme peu­
vent'ils se résoudre dans un rapport sans 
violence? 

L'espace de liberté est encore à trou­
ver si l'on considère que les femmes ne 
consentent pas à la violence domest i­
que mais y sont contraintes, et si l'on 
essaie de se sortir d'une logique d'appro­
p riation y compris dans les rapports 
amoureux, sans parler de rapports pa­
rents 1 enfants qui sont encore un pan 
entier de cette violence intra-fami lia le. 

Francine 
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rbanne 
ban • 1re 

Villeur ba nne, vous connais­
sez ? Au moins son ma ire, 
un certa in Charles Hernu ... 
Aucu n commentaire , les cinq 

. lettres suffisent (cel les de 
son nom , qu'al lez vous donc penser!). 
Y'a aussi le basket, pour les sportifs . 
Ville moyenne tranquille? Eh non, puis­
que parti e intégrante de la banlieue est­
lyonnaise . Avec tous les clichés de la 
grande presse à ce sujet (souvenez­
vous , Vénissieux , Vaulx-en·Vel in , Vil ­
l~urbanne , les rodéos de voitures, la dé­
linquance, les opérations «anti-été 
ch~ud », etc ... ). Et puis le reste, la vie 
qu t cou le à l'écart de cette gra nde 
presse è sensa tion. 

Et cette vie, ce n'est pas uniquement 
les cl ubs bou listes (chers à notre Her­
nul. .. ) ou les troquets ·de banl ieue , 
c'est aussi un petit réseau de copai ns 
et de copines qui essayen t de vivre un 
quotidie n moins stressant que celu i 
du périphérique, du métro, du boulot 
et de la cavalcade urbaine habituelle . 

DE l'ANTIMILITARISME ... 

Comment ça a commencé ? Pou r 
ma part, je tombais des pentes de la 
Croix-Rousse (voir IRL n. 61) et su r 
Villeu rbanne, au début, nous ne con­
naissions pas grand monde . Faut ajouter 
que la vie lyonnaise bouffe la vie villeur­
bannaise et que, en bon lyonna is, je 
continuais à ne conna ît re que la presqu' 
île et ses charmes . 

Et puis , un jour, une lettre . Un co · 
pain de I'UPF (Union Pacifiste de Fra n­
ce) envisageait de relancer une sect ion 

i da ns le Rhône. Elle aurait son siège è 
Vi lleu rbanne, è deux pas de chez moi. 
J'étais abonné au journal (L'Union 
Pacifiste), de plus en plein démêlés 
avec le service dit «civil », et bien en· 
tendu très tenté par ce clin d'œil mé· 
chant è notre cher ma ire. Les premiers 
contacts ont eu lieu , et nous nous som­
mes lancés . Ca posait quelques problè­
mes car un nouveau groupe antimi li· 
tar iste apparaissait sur Lyon et sa 
région (qu i a une sol ide tradition 
en la matière), mais un autre pôle 
était créé dans la proche banlieue; 
et je me relançais dans le militanti sme 
après u ne petite sieste. Le début a 
ressemblé à tous les débuts : réunions, 
tables de presse , tracts,etc ... Une feuil ­
le , le Courr ier Pacifist e, serva it rapi­
dement de lien entre les adhérents. 

Nous participions b ien sûr aux I ni­

tiatives l0cales (qu inzai ne contre 1 'em­
brigademe nt, manifestations d iverses 
réunions « meetings » contre la guerre, 1 ~ 
conscription, l'armée, etc.) . Nous avons 
aussi organisé le congrès de I' UPF à Vil­
leurbanne en Novembre 1983. Dans le 
fief du ministre (ex- depuis peu ! ) de la 
guerre ... Ca ne l'a bien sûr pas empêché 
de sévir par la suite, ma is le symbole y 
était. La section UP du Rhône tient une 
ém ission hebdomadaire d'une heure sur 
Rad io Charpe nnes To nkin, radio de 
quart ier è Villeurbanne. Elle passe 
toutes les infos antimi litaristes , paci­
fistes, non-violentes sans exclus ive (si 
vous avez quelque chose è dire ... ). Les 
re lat ions avec la ma irie n'ont pas tou­
jours été cordia les (quelques lettres 
«sèches» furent échangées). mais la co­
habitation est devenue obligatoire, puis· 
que nous sommes un e des nombreuses 
associat ions de la ville, dûement réper­
toriées dans une brochure récente! 
Si Hernu a pu se flatter au sujet des 
jeunes appelés vil leurbannais qui prolon· 
gent leur service mil itaire (il a déclaré 
fièrement cet été qu'il y en avait plus 
que la moyenne nationale ... ) il doit aus­
si nous compter parmi ses «admin i­
strés», administrés bien peu soumis et 
très critiques ! 

Avec le recul, il est certa in que I'UPF 
n'a pas fait de gros ravages militants 
(l'heure n'est pas è la mobilisation· 
la structure UP et son journal ne so nt 
pas fo rcément très attirants, surtout 
pour les jeunes; la «mi litance >> dans la 
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régio n lyonna ise offre déjà beaucoup de ; 
groupes ... ). Mais les contacts qu'elle a l' 

favorisés ont permis la naissance d'aut­
res act iv ités sur Villeurbanne (et Lyon 
aussi, car tout est étroitement imbri · 
qué). 

... A LA CONSOMMATION 

Une coopérative de consommateurs 
est née que lques mois ap rès la section 
UP , è l'i nitiative de certains copains 
et copines de cette section et d'autres 
de leurs amis. tous très au fait de la 
nourritu re biologique (pas uniq uement 
d 'ailleurs, nous le verro ns ensuite) et 
désirant prendre en charge leu r consom · 
mat ion et leur approvisionnement .. . 
Suite à leur part icipation è d iverses co- . 
opé ratives existant è Lyon ou à Villeur­
ba nne, il leur a semblé indispensab le 
d 'en crée r u ne nouvelle, avec un esprit 
di ffé rent des grosses coopé rat ives de 
200 à 700 adhérents qu i deviennent vite 
des pet its «magasi ns» (mais attention -
si nous ne voyons pas les choses comm~ 
elles au niveau de l'organisation, il nous 
paraît importa nt de précise r que nous 
préférons cela à la «Vie Eclairée» , ou 
au tres spécialistes du bio ! ) . 

Esprit différent? Des mots, toujours 
des mots. Alors, voyons la présentation 
de !.'association «Au Doux Epeautre » 
dans le premier tract t iré : 

«L'association «Au Doux Epeautre » 
a pour objet de favor iser l'échange entre 
ses membres et de leu r permettre, dans 1 

une perspective de gest ion et de démo· 
cratie directe, de réaliser concrètement ' 
et collectivement : 

- la répartition de produits des 
agricultures d ites : biologique, écolo­
gique , tradit ionnel le ou artisanale· 

- la promotion de projets fav~risant 
notre solida rité avec les petits paysans 
et leurs organisations, notamment dans 
les pays du tiers-monde ; 

- le développement de recherches 
sur le désa rmement mondial et fran ­
çais. » 

Je ne rentrerai pas dans les déta ils de 
l'orga nisation matériel le. Diso ns simple­
ment que nous sommes actuellement 35 
adhérents environ (lyonnais, vil leurban­
nais ou autres banlieusards), et que 
chaque perso nne est activement part ie 
prenante de la coop, tant au nivea u 
maté riel qu'au niveau décisionnel. Et 
que << Le Doux Z'ep » est très vite de­
venu un endroit où il fait bon aller faire i 
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ses courses, et aussi discuter les derniers 
potins du quartier, de la ville ou d u 
monde (rien ne nous fa it peur ... ). 

Le tract de présentation actuel insiste 
sur l'opposition course aux armements · 
faim dans le monde (en proposant l'a l· 
ter nat ive désarmement - développe­
ment ). Le Doux Epeautre est une «as­
sociation pou r la répartition et la p ro ­
motion de productions socialement 
utiles». 

Nous p résentons cinq points fonda­
mentaux pou r nous , que je vai s repren· 

dre p lus en déta il. 
- Autogestion. Chaque adhérent(e) 

participe, selon son temps et ses capa­
cités, à la prise en charge matérielle et 
(ou) «administrative» de l'association. 
Les rôles de c hacun sont red iscutés, 
réorientés ou modi fiés aux réunions 
trimestr ielles (enviro n ) et en assemblée 
générale. 

- «Agriculture biologique». Les guil· 
!emets sont importants car nous n e 
répartissons pas uniquement des pro­
duits bio. Nous avons u n souci de q ua­
lité des produ its. ma is nous ne sommes 
pas prêts à consommer n'importe quoi, 
à n'importe quel prix, sous prétexte 
que c'est bio logique. Produits bio et 
non-bio cohab itent donc t rès bi en chez 
nous .. . 

- Alimentation différente. Du fait 
des produits que nous avons, certaines 
habi t udes se modifient obligatoirement. 
L'a limentat ion devient différente par sa 
qualité et par les produ it s co nsommés 
(moins de p ro té ines ani males, plus de 
pro té ines végétales). Et nous essayons 
de promouvoir cette alimentation dif­
férente. 

- Approvisionnement direct. Nous 
voulons m in im iser les charges finan­
ciè res. Et il nous para ît aussi fondamen­
tal de travailler avec l'agricultu re locale. 
Par exemple, nous avons de très bons 
paysans à trente kilomètres de Lyon, qui 
se sont regroupés et travaillent princi­
palement avec des col lectivités (comités 

d'e ntreprise, ou autres coopérat ives de 
consommateurs, etc.). Leur proximité 
permet des échanges, des contacts, une 
meilleure compréhension des problèmes 
ru raux pour les citadins que nous som­
mes. Qua nt à eux, ils apprécient de nous 
rencontrer. Nous essayons de déve lop­
per, lorsque c'est possible, ce contact 
avec les producteurs ; contact qui s'est 
totalement perdu dans notre société de 
super ... consommation à outrance. 

- Actions solidaires paysans du 
monde. Nous touchons là un point de 
la coop qui nous paraît très impor­
tant : du fait des prix peu élevés payés 
par les adhérents (prix sans aucune 
marge), ch acun verse une cotisation 
mensuelle qui sert, pour partie, à cou­
vrir les frais de fonctionnement (EDF, 
eau, loyer, etc.) et, pour une autre 
partie, à financer chaque année, un 
projet d'aide aux pays du tiers-monde, 
afin de favor iser des actions de déve­
loppement dans des pays . en di fficu l­
té (ou, éve ntuellement, de promouvoir 

1 R L 65 -décembre 85 janvier 86 - page 28 

des actions de recherche sur le désa r­
mement) ~ 

Voilà un tableau rapid e (et forcé­
ment incomplet l de l'esprit dans lequel 
nous nous sommes associés. De plus, 
nous avons aussi décidé de rétrocéder du 
papier recyclé , d'échanger des livres et 
des revues. Nous collectons les vieux 
papiers. Et nous trouverons sans doute 
d'autres idées dans les mois qui vien ­
nent. 

D'au tres coopératives existent su r 
Lyon, sur u n modèle plus ou moins si-

milaire au nôtr e, et une sol idarité se met 
en place au niveau organisation (par ex­
emple, gro.upement de commandes 
qu and nous sommes obligés de passer 
par un grossiste ). Nous sommes b ien 
e nt endu en relatio n avec le C UL (voir 
1 R L n. 6 1 ) qu i nous a précédés, et qu i a 
un groupement d 'achats. 

Ma conclusion quant à la desc ription 
du Doux Epeautre me f~ra revenir sur 
l'aspec t convivial de l'associat ion. O n y 
fait ses courses, cert es, mais on y parle 
cu isine , a ntimi li tarisme , vélo, gamins, 
boulot (le moins possible), que sais-je 
encore ! Et si, quelque vendredi soir, i 1 
faut se faire violence pou r y al ler (après 
une longue semaine de du r labeur ... ), 
o n a toujours du mal à en repart ir; ce 
q u i n 'est pas le cas quand on s'aventure 
à Carretour, Auchon ou autre Mam­
month . .. Avec le petit «plus» ô combien 
gra t ifi a nt : contrairement à ces géants 
du giga nt isme. au Doux Epeautre, tout 
est fa it par nous ... 

ALORS, CA BAIGNE? 
Ce serait sans doute aller un peu vite. 

Je vais essayer de fa ire un bila n rapide; 
ou plutôt, de poser que lques questions, 
d'esqu isser q uelques réflexions . Parler 
de b ilan serait prétentieux, car l'expéri­
ence est récente, et menée par 35 adhé­
rents, et non un seul .. . 

Dans notre esp ri t, il est bien évident 
que la pro liférat io n de coopératives 
organisées selo n le même principe ne 
sera pas la révolution ; ma is c'est déjà 
des petits grains de sable dans les rou­
ages de notre société de consommation 
si ta nt ha ïe ... Les grandes chaînes de ma­
gas ins existent toujours (je conti nue 
même d'y aller , je le confesse), mais 
nous prouvons qu'autre chose peut 
exister. Alors, il me paraît important 
d'essayer de développer des initiatives 
de ce type-là . Ceci nous positionne aussi 
de manière active face aux m unicipa­
lités, et aux autres associat io ns, à qui 
nous montrons que nous sommes capa­
bles de bâtir quelque chose de concret. 
Le champ de notre critique n'est plus 
uni quement négatif (pou r notre part, 
comme la section UP, le Doux Epeautre 
est une association de Vi lleurbanne très 
o fficielle, qui a même eu droit à quel­
ques lignes dans le bulletin municipal). 
Nous sommes ainsi présents dans les 
quartiers, afin de ne pas déserter le ter­
rain soc ial. 

Par cont re, tout n'est pas parfait. Je 
me contentera i de poser quelques pro-

b lèmes que nous re ncontrons (sans 
oublier ceux que j'ou blie, préciséme nt}.: 

- ce type d 'orga n isation est co~­
t raignant (disponibilité des adhérents) 
et pas forcément reproductible ; 

- l'a id e au T iers-Monde a ses limites 
que chacun apprécie diffé remme nt (le 
cô té aide à des p roje ts de désarmeme nt 
a été que lque peu oublié) ; 

- la participation des adhérents est 
inégale (disponib ilité, encore), et il en 
découle des pouvoi rs plus o u moins 
étendus (mais le Doux Epeautre est très 
vigi lant) ; 

- le nombre d 'adhérents reste en 
deçà de ce que nous espérions. Mais 
le critère de nombre n'est pas un bilan 
qual itat if ... 

- et toutes les réflex ions qui vous 
sont apparues e n lisant ce compt e­
rendu ! Car nous ne vou lons surtout pas 

être un exemple, et avons sûrement 
besoin de critiques extérieures pour 
évoluer . 

CONCLUSION 

J'allais oublier! 
Le Do ux Epea utre tient des stands de 

bouffe régulièrement à des fêtes 
milita nt es (a ntimilitaristes, écologistes 
entre autres) et nous é t io ns aux Journées 
Liberta ires à Lyon. 

Sans avoir une étiquette 1 ibertaire collée 
à notre entrée , un état d 'esp rit très liber­
ta ire nous hab ite sans aucun doute . 
Récupération ? Je ne pense pas (sinon je 
vais me fa ire tape r sur les doigts! ). Pour 
moi, il ne s'agit en tout cas pas de celà. 
Il s' agit de faire connaître ce qui existe. 
Ce n'est pas parfait, ce n'est pas à repro· 
duire tel que l à tel endroit . Mais je pense 
q ue si le mouvement liberta ire veut 
confirme r sa renaissa nce actuelle, il ne 
le fera -qu'en montrant, en écr ivant, en 
expliquant ce qu'il fait, ce à quoi il 
participe. Car s'il y a mouvement, il y 
a vie . Et s' il y a vie, il faut que d ' autres 
q ue nous s'en aperçoivent! 

Jean-Michel 

Pour la culture: «Les épeautres sont 
d<:1s blés très rustiques et peu exigeants, 
qui conviennent aux mauvais terrains 
des pays montagneux », dixit le diction­
naire. L'épeautre existe donc b ien, alors 
pourquoi ne serait·il pas doux? 
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N F 
Nous avons signalé plusieurs fois ici et dans « lztok » les mentions et 

les analyses de la pensée anarchiste en Yougoslavie. Une des sources de 
cet intérêt pour l'anarchisme est celle des écrits de Ljubomir Tadiè, 
philosophe et juriste, marxiste rigide de formation , qui, sous la pression 
de la situation yougoslave et son évolution personnelle a abouti à bien 
des remises en question. Enseignant en faveur des manifestations étu­
diantes en 1968 dont les slogans étaient, entre autres «A bas labour­
geoisie rouge», animateur de la revue critique «Praxis», suspendu 
pendant 5 ans par le gouvernement (mais avec conservation de son trai­
tement), T{ldiè est une référence et ses textes- mesurés pour éviter de 
nouveaux coups de la répression et également à cause de la censure 
éventuelle - sont autant d'éléments critiques du dogme du marxisme­
léninisme yougoslave, qui reste la base politique. 
C'est donc en ayant à l'esprit qu'il s'agit d'un texte officiel qu'il faut 

lire cet article. 
Meraklia 

.L'essence 
de l'·autogestio~n~ Il' 

,: , 
......... a•n•s .. c.et .. e•x•p•o~• ... n•o•u•s .. no•u•s ...................... ~~ / 

-·i sommes consacrés avec le j' 
plus grand soin à l'analyse 
critique des idées socialistes 1 . 1 

. qui sont en rapport direct ; . ' . 
ou proche avec le problème de l'auto· ' 
gestion. Nous avons souligné que la 
notion d'autogestion, comme «modèle » 
de la «démocratie ouvrière» ou « socia­
liste», est tout d'abord élaboré le plus 
complèment dans l'œuvre de P.J. 
Proudhon. En tant que conséquence de 
la lutte du mouvement ouvrier européen, 
elle s'est avant tout montrée dans la 
Commune de Paris en 1871, et au XX ème 
siècle dans l'organisation des soviets 
pendant la révolution russe, pu is dans 
les évènements révolut ionnaires en 
Allemagne et en Ho ngrie, en parti e 
durant la guerre civile espagnole et, 
enfin, sous la forme du «socialisme 
autogestionnaire>> en Yougoslavie. 
Actuellement, l'autogest ion apparaît 
de plus en plus comme une alternative 
dé mocratique aux formes de l'organisa­
tion étatique à la fois dans les pays 
capita listes et les pays socialistes. 

La polémique de Marx contre Proud hon 
et Bakounine, et de même la vision 
d'Engels sur le centralisme et le rôle de 
l'autorité pendant la révolution, ont 
mont ré le rappor t ambivalent du 
marx isme envers l'Etat et en général 
l'organisation socia liste de la société. 
Marx a déterminé avec exactitude que 
le centre de tout l'esc lavage huma in se 
trouve dans le processus du travail, mais 
en même temps, à cause de sa répuls ion 
envers le réformisme et le doctr i narisme, 

il. n'a laissé que des indications généra les 
sllr les formes de l'orga-nisation socia lis te 
du travail, formes qui pou rrai ent 
déplacer le foyer de 1 'esclavage. Du point 
de vue de ce que les soc iologues appel­
lent la «société globa le>> , Marx a vu, 
d'une part, dans la Commune «la 
forme politique enfin trouvée qui per· 
mettait de réaliser l'émancipation éco­
nomique du Travai l>> ( 1 ) , t out en étant, 
d'autre pa rt , en particulier dans la polé­
mique contre Bakounine, visiblement 
favorab le à l'Etat, pou r la forme organi­
sat ionnelle de la société pendant la 
période dite transitoire. 

La théorie d'Engels sur le « déperisse­
ment de l'Etat>>, que Lénine et les 
bolcheviks ont acceptée, n'a pas résolu 
le problème de la libération dans le 
processus du trava il. Elle a exagéré la 
m ise en valeur des moyens auto r itaires 
du pouvoir prolétarien et « l'incerti ­
tude>> du rejet de «l'enveloppe poli­
tique>>, d'un point de vue socialiste. De 
ce fait, la question de quand et comment 

s 

le pouvoir off iciel perd son caractère 
po litique reste sans réponse adéquate. 
Nous voyons que justement cett e incer· 
t i tude a permis la possibilité du triomphe 
de la théor ie stalinienne su r la nécessité 
d'un «Etat renforcé>> et sur « l'i ntensifi· 
cation>> de la lutte de classe dans le 
socialisme, ce qui va renforcer le 
«modèle>> social iste étatique et bureau­
cratique, dans lequel «le despotisme de 
l'usi ne>> et les formes despotiques de 
l'économie collective constituent la base 
du despotisme pol itique de toute la 
société. 

La confiance dans «l'Etat du futur>> 
de la sociale--démocratie allemande et 
dans «l 'Etat socialiste>> des bolcheviks 
russes a été cimentée pa r cette t rad ition 
politique du socialisme, qu i a été ratta ­
chée à Marx et Engels, c'est-à--dire que 
chaque tentative de créer l'organ isation 
socialiste avec des caractérist iques 
démocratiques et des aspects tolérants 
est dénoncée comme une illusion 
petite-bourgeoise et une utopie abstraite. 
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Si nous ajoutons l'image qui en découle 
du rôle décisif du parti politique de la 
classe ouvrière, en tant que seul facteur 
conscient de la lutte de classe du prolé­
tariat, nous obtenons surtout l' image 
parfa ite de la conception du social isme 
qui a t ous les t raits du cercle vicieux de 
l'aliénation pol itique. 

Parmi les marxistes du XXème siècle, 
seule Rosa Luxembourg a complèment 
sa isi 1 'importance de« l'opinion publique 
socialiste» en tant que condit ion sans 
laquelle on ne peut concevoir la démo­
cratiesocialiste, qui est la négation dialec­
tique de la démocratie bourgeoise. C'est 
pourquoi la t héorie de Rosa Luxembourg 
et on peut citer éga lement Karl Korsh, 
cont ient tous les éléments essentiels 
d'une théor ie pratique de l'autogestion 
interprétée comme un processus qui 
supprime l 'opposit ion entre la forme et 
le contenu de la démocratie. 

Aujourd 'hui · chaque penseur social iste 
sait que sans le d roit public individuel, 
la catégorie de la «dictature du pro lé­
tariat» perd tout sens libérateur et tombe 
indubitablement dans la d ictature su r le 
prolétariat, dans l ' illégalité dominante, 
et surtout dans la terreur spiri t uelle et 
po litique. Il sait également que le 
socialisme · se dégrade au point d'attein­
dre le niveau de l 'époque d 'avant la 
bourgeoisie. Le droit public individuel 
est devenu, comme nous le savons bien, 
un droit très rare et un luxe dans les 
régimes socialist es actuels et , comme 
nous l'avons déjà dit, cela est dénoncé 
comme étant de l'hypocrisie bourgeoise. 
C'est arr ivé et c'est la raison pour laque lle 
le droit individuel est pratiquement 
intégré au droit privé qui émane de la 
propriété privée individuell e. En effet , 
une crit ique simp liste non dialect ique de 
la propriété privée et du droit privé 
favor ise grandement la perpétuation de 
la pol itique obscurantiste des temps 
passés. La république socialiste, qui a 
pour but l'activité autonome de pe rson­
nes libérées, ne peut plus se concevoir 
sans une reconnaissance décidée et une 
garantie sol ide des droits publics de 
chacun, car la 1 iberté posit ive est impos­
sible sans la liberté négative . 

Sur la base des controverses théor iques 
de l'histoire moderne de la pensée socia­
l ist e, et particul ièrement sur celle de la 
vision critique de l'expérience de cette 
pratique généralement appelée social iste, 
ont peut résumer l'essence de l'auto­
gestion dans les termes su ivants: 

1 ) D'un point de vue économique, 
i l'autogestion est une libre association de 
· producteurs libres, c'est -à-di re une orga­

nisation de producteurs qui sont démo­
cratiquement élus de bas en haut, et 
dont la forme la pl us élaborée pourrait 
s'appe ler le congrès des consei ls de 
travailleurs. Si nous adoptons l'analyse 
marxiste selon laquelle l'oppression des 

travailleurs dar:~s la société bourgeoise 
implique l'esclavage entier de l 'humanité, 
dans la mesure où toutes les formes de 
la dépendance humaine ne sont que des 
variantes et des conséquences de l 'op-

pression dûe au travail. Il en résulte que 
la forme d'émancipation des t ravai lleurs 
est directement l'autogestion socia liste, 
et indirectement c'est celle de tous les 
êtres humains libérés des relations de 
dépendance. L'autogestion socialiste 
appliquée à l'économie signifie le 
processus de liquidation de la division 
du trava il. Divis ion du travail qui a 
entraîné non seulement la propriété 
privé de type capitaliste mais aussi des 
conséquences sociales sur l 'Etat consi­
déré comme «la consol idation de notre 
propre product ion dans l' intérêt de 
certaines forces au-dessus de nous et 
qu i échappent à notre contrôle ». L'auto­
gestion socialiste est une organisation de 
la production qui s'oppose à «la produc­
tion même de la vie conçue jusqu'à main­
tenant». Mais la nouvelle production de 
la vie, c'est -à-dire la fi n du pouvoir don­
nant la mort, l ié au passé, sur le t ravai l 
vivant et le contrôle exercé par le pro­
ducteur sur la production et la façon de 
produi re, n'est pas possi ble, au contraire 
de ce que pensait Proudhon, dans les 
conditions de concurrence entre les 
producteurs atomisés et isolés. Af in de 
mettre un t erme à la réificat ion du capi­
tali sme, Marx avait prévu d 'int rodui re 
l'économi e plan ifiée. En d'aut res termes, 
une nouvelle vie pour la production ne 
peut pas se concevoir sans une victoire 
de la liberté et de la conscience su r les 
éléments et le destin qui découlent de 
la natu re même de l'économie esclavagiste 
et monétaire. Nous savons actuellement 
que l'économie prétendument planifiée, 
conduite par l'autor ité d'une techno­
bureaucratie toute puissante, non seu le­
ment ne signif ie pas le contrôle des pro­
ducteurs sur ce qu 'i ls produisent, mais 
qu 'elle représente une nouvelle forme 
«de la consol idation de la production 
au détriment des producteurs ». Autre­
ment dit, une nouvelle forme qui pro­
longe et renforce la dépendance et la 
servitude des producteurs. Si la planifi ­
cation n'est pas démocratique, si elle 
n'est pas l 'œuvre des producteurs unis 
l ibrement et démocrat iquement, elle 
devient un système soc ial où le despo­
t isme étatique se base immédiatement 
sur la ty rannie de l'usine, tyrannie et 
despotisme qui se conditionnent réci­
proquement. C'est pourquoi une condi ­
t ion essentielle à la création ef ficace de 
l'autogestion dans la production est la 
co nst itution d'une républ ique réellement 
démocratique et fédérative, où la plani­
fication démocratique de la production 
serait le principe économique moteu r. 
En conséquence: 

2 ) Du point de vue politique, l'asso­
ciation dans la production doit être 
garantie et étayée par une association ou 
une fédération pol itique. Cette forme 

pol itique de l'autogestion ne peut se 
concevoi r sans li berté de l'opinion 
publique, en ta nt que support sp iritue l, 

libéré tou t aussi bien du monopole du 
capitalisme privé que du monopole de 
l'Etat ou de toute autre organisation 
poli ti que qui se fonde sur la force 
étatique pour assu rer sa dominati on 
sp irituelle et pol itique particulière. A ce 
sujet, Jean-Paul Sartre a raison lorsqu'il 
rappelle que «l'autogestion reste lettre 
morte quand le pouvoir reste aux mains 
d'un groupe priv ilégié qui s'appu ie sur 
une organisation centralisée » (2). A ce 
propos, i l est opportun d 'ajouter la pré­
cision suivante : dans le mouvement 
socia liste d'aujourd'hui qui cherche une 
alt ernative démocratique au socia lisme 
despotique, certains insistent sur la 
«république du marché», comme syno­
nyme de la répub lique socia list e. Ce 
faisant, on oublie ce que Proudhon 
avait à l'esp rit , à savoir que la liberté de 
la concurrence entraîne forcément 
l'ol igarchie mais, de plus, nous savons 
qu'on ne peut combattre efficacement 
ces tendances, même pas par le méca­
nisme proudhonien du «balancement » 
et de « l'équilibre ». Ident if ier « la répu ­
blique du marché » avec la république 
socialiste ne peut conduire qu'au retour 
du libéra lisme économique du X IXème 
siècle et non pas au rétablissement du 
socialisme. So us le prétexte de refuser 
ainsi l'étatisme et l'arbitraire bureau ­
cratique, cet te t héorie encourage une 
pratique de décentrali sation anti-démo­
cratique dans la mesure où elle empê­
che l'union démocratique de la classe 
ouvri ère et, par là, la priorité à l'éman­
cipati on de l'aliénation et à la réif ication 
dans le processus du travai l, et enfi n à la 
dispar ition de l 'exploitation de l'homme 
par 1 'homme. Le résultat extrême de cette 
théorie est la concurrence irrationnelle 
d'entreprises et de producteurs atom isés 
sur le marché national et mondial, c'est­
à-dire la production pour le profit, et 
non pour êt re uti l isé par les ind ividus. 
Quant au socialisme, i l ne peuts ~accorder 
avec le despotisme, tou t comme la liberté 
ne peut être identifiée à la l iberté du 
marché. 

Il en découle que, dans le monde act uel, 
l'autogestion socialiste est une utopie, 
bien sûre, mais elle n'est pas abst rait e, au 
contra ire c'est une utopie concrète. 

Ljbomir Tadiè 

(1) Marx << La guerre civile en France» 
dans Marx-Engels-Lénine «Sur . la 
Commune de Paris», Moscou, 1971 
p. 63 et64. 
(2) «Le socialisme qui venait du froid » 
Paris, 1970,p. XXVII. 

Cet article est extrait d'un article publié dans « Revija za Sociologiju ». 
Traduction Maja G. et F.M.; texte non revu par l'auteur. 
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En Turquie aussi 
Dans des pays comme la Turquie, être libertaire et essayer de faire 

de la propagande, intervenir dans les luttes sociales ne doit pas être 
facile. Que ce soit à cause de la situation politique mais aussi écono­
mique dans laquelle vivent les gens qui s'engagent dans une telle entre­
prise. C'est pour cela que nous pensons qu'il faut leur apporter notre 
soutien actif. 

0 
epuis la constitution de la 
République, on peut parler 
de mouvement de gauche 
en Turquie. Mais il y avait 
alors plutôt des idées 

marxistes qui étaient influencées par 
la Révolution Russe. Avec le totalita· 
risme d'Ataturk, le <<Grand Leader», 
qui a fondé la république en Turquie, 
on est arrivé à bloquer ces mouvements 
qui étaient d'ailleurs faibles , soit par 
des massacres, soit par des lois totali· 
taires. D'autre part, dans les régions 
kurdes auss i, on a massacré des mi lliers 
de Kurdes. Ataturk avait prévu le 
danger, les Kurdes étant un peup le à 
part dans l'Empire ottoman, ils 
avaient un esprit beaucoup plus 
indépendant par rapport à l'Etat que 
celui du peup le tu rc. 

Depuis les anéées 60, on voit réappa­
raît re le mouvement ma rxiste en 
Tu rquie, soit parmi les ouvries, soit, 
su rtout, parmi les étuduants. Au début 
de 70, ces groupes marxistes ont été 
bloqués : on les a massacrés ou arrêtés. 
Ces groupes-ci étaient plutôt in fluencés 
par la pratique de Che Guevara. Et, à 
la fin des années 70, les successeurs de 
ces groupes, ont repris la même déma r­
che. A ce moment-l à, la Turquie donna it 
l' impression de vivre une guerre civ ile. 
Dans cette situation t ouble , chaque 
jou r, au moins cinq personnes étaient 
t uées . Ces pratiques étaient toujours 
limitées aux groupes marxistes qui 
étaient surtout formés d'étudiants . Et 
quand le généra l Evren (en turc, univers) 
a pris le pouvoir en 1980, en se décla­
ra nt le deuxième Ataturk, le peuple 
s'est tu. On a trop faci lement accepté 
cette dictature. Et, pour les groupes 

·marxistes le problème éta it surtout de 
ise défendre et de survivre. Ils se sont 
retirés en Europe ou à l' Est de la 
Turquie, dans les reglons kurdes. 
Les Kurdes, malgré toutes les tortures 
et répressions qu ' ils ont subies de la 
part des mi lita ires , sont encore acceuil­
lants pour les révolutionnai res, ils 
haïssent de plus en plus les militaires. 
En 1982, quand on a fa it le référendum 
pou r la nouvelle constitution, qui est 
pi re quel a précédente, à l'est, on a fait 
voter les gens sous le contrôle des mili­
tai res, sous la menace de la torture. 

Le résultat a été 92% de «oui» en 

faveur de la nouvel le constitution. Le 
général Evren est deve nu le Président 
de la République . Maintenant , o n a des 
partis politiques. Bien entendu, le part i 
communiste est toujours interd it , de 
même que la libe rté de la presse. On 
n'a pas vraiment le d roit de fa ire grève; 
celle-ci est soumise à l'approbationdu 
patron. 

Et qu'est-ce que. nous avons fa it après 
tous ces échecs ? Nous ne regardions pas 
tout ce qui se passait les b ras c rois-3s : 
nous cherchions , lis ions, d iscutions; 
nous essayions de trouver de nouvelles 
possibi lités. En Tu rquie , il n'y a pas de 
trad itio n anarchiste. Pour nous , il était 
clair que nous re noncio ns au st alinisme, 
au lénin isme, au trotskisme; en cher­
chant des solutions plus rad icales nous 
avons a ussi renoncé à Marx. Nous étio ns 
contre des organisat ions institutio n­
nelles, contre l' idée d'apporter la con­
science à la classe ouvrière . Su r ces 
points-là, nous nous sommes écartés des 
autres groupes révolut ionnaires. Enfin, 

{lous no us sommes déclarés libertaires. , 
Jusque là, qualifier quelqu'un d 'anar­
chiste éta it une insulte. En restant en 
Tu rqu ie, on a lu Sorel , Bakounine, 
Proudhon, Kropotkine, les grands 
théoriciens ana rchistes. Ces livres 
n'éta ient pas tradu its en t urc. Maintenant 
il ex iste une maison d 'édition qu i a 
édité un livre de Sore l : «Les approches 
critiques du marxisme» , un livre 
d'Orwel l: «Le lion et la 1 icorne »; nous 
avons aussi traduit le livre d ' Ida Mett : 
<<La commune de Cronstadt» . 

Des anarchistes d 'I stanbul o nt aussi 
fai t des apparitions publi ques lors de 
manifestations en lançant par exemple 
le slogan <<V ive la Libe.rté»; ce qui appa­
ra ît banal en France , prend en Turquie 
un ca ractère plus radical et novateur, 
la liberté étant jusque là, toujou rs 
accolée à une cause spécifique (liberté 
de la presse , par exemple) . Ils proposent 
aussi de nouvelles formes d'interventions 
dans le mouvement ouvrie r, pour 
amener celu i-ci à ne pas se situer seu le ­
ment par rapport aux lois, ce qu i se rait 
une reconnaissance implicite du pouvoi r 
de l'Etat . 

Enfin, nous essayons d 'avoir des con­
tacts int ernationaux pou r arr ive r à faire 
des choses plus prod uctives en profitant 
des autres pratiques libertaires. 

Ay,se 

La rédaction d'IRL de Lyon vous 
invite à participer à une aide finan­
cière pour soutenir les projets de nos 
camarades Turcs. Vous pouvez nous 
envoyer tous vos dons, mêmes minimes, 
que nous leurs transmettrons. 
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L E 
DESEQUILIBREE 

ET POUSSIEREUSE 

Je m'abonne malgré la décep­
tion du numéro 64. Il est très 
désa~J"éable d'attendre pendant 3 
mois 1 R L pour se retrouver avec 
une revue aussi déséquilibrée et 
poussiéreuse. Vous aur iez pu vous 
passer de pu blier une apologie de 
6 pages su r le sandinisme alors 
qu'on vient de supprimer la 1 iberté 
d'expression au Nicaragua. Vous 
auriez pu vous passer de publ ier 
13 pages sur un prob lème qui da t e 
de 1872 : il me semb le que c'est 
une affaire classés et 3 pages su r le 
rac isme, c'est misérable. 

I RL est le seul espoir pour le 
mouvement l iberta ire, u ne fenêtre 
sur la soc iété. A lors qu'on assiste 
à la naissance du nouvel ordre 
capit.aliste, on a besoin de com­
prendre p ou r pouvoi r se battre. 
Des articles sur le nouvel ordre 
économique, sur les mass -médias 
et communication de masse et sur 
ce qu'on appelle l 'homme rada r 
sont ind ispensables. 

CONGRES DE L'UPF 

Lyon - Clermont-Fer rand à 7 
heures du mat. Pluie crasseuse. 
Fin d 'Automne. Vei lle du 11 
novembre. Bah .. La merde, quoi 1 

Avec, quand même, ce petit 
picotement au cœur qui nous 
excite, vous fait plaisir. Un con­
grés du I' UPF ! Un de plus, cer­
tes ... Mais on y est bien auprè~ 
des copains et des copines. A 
plusieurs, o n se sent moins seuls ... 

Oui, bon, et une fois revenu , 
que d ire? 

Que rien n'est arrêté ! Que le 11 
novembre nous a vom i son lot de 

, défilés, d'informations fausses et 
de commémorations malheureuse­
ment bien réelles. 

Que le Pacifisme ne déplace pas 
les foules. 

Mais c;a, on le savait ! 
Que l 'Un ion Pacif iste de France 

est toujours profondément ant i· 
militariste, qu'elle continue de 
lutter pour l'abrogation de la con­
scription, qu'elle soutient les ré­
f ractaires è l'armée quels qu'ils 
sa ient. 

Que les insoum is qui sont en 
t au le aiment bien recevoir du 
courrier. Ca aide, et c;a montre 
aussi aux juges que les copains ne 
sont pas seuls (à vos p lumes). 

Mais c;a, an le sait ! 
Alors, quoi de neuf? Rien? 

~ Si, malheureusement. L'affaire 
._ Greenpeace a encore augmenté le 
·~ consensus autour de ce qu'ils 
c: appellent la Défense Nationa le. 

.!!!, Alors, si on pense que c'est im-
~ portant de briser ce consensus, ou 
a> tou t au moins, de fai re entendre 

_a des voix qui le refusent, il est 
E 11and temps d'agir ; à I'UPF ou 
~ ailleurs, peu importe (attention 
~ quand même où on met h 

pièds ... ). 
1 Nous sommes bien trop peu à 

lt'l hurler ... 
cc Mais on ne se taira pas. 
-1 

T T R 
LES CIERGES ONT ASSEZ BRULE 

Les l iberta ir es devraient médit er 
sur cette phrase· «La croyance a 
pour effet de figer un univers et 
d'assurer sa persistance. Rien ne 
peut· plus être autorisé à changer , 
car cet univers figé d isparaîtra it 
alors. Mais si on ne bouge pas, 
l'univers a son propre mouvement. 
Il évolue au-delà de nou s et finit 
par ne p lus être accessib le. » 

Car lorsqu 'on voit la . FA, de 
congrès en congrès, décider de 
«provoquer l'émergence dans les 
luttes soc iales d'un puissant cou ­
rant anarch iste (Antony 19 78 ), 
quand o n voit I'UTC L reproduire 
les vieux ponc ifs pour empêcher 
sa dégénérescence, quand 1 R L 
pu blie 13 pages su r 33 sur la con­
troverse Marx -Bakoun ine de 1872, 
je me demande si nous v ivons 
dans le même monde et si nous 
avons les mêmes problèmes. 

Bien que connaissant mes limites, 
n'étant pas un intellectuel et donc 
ne maîtrisant pas l'écriture, je vais 
essayer d' aller au fond du p rob lème 
anarchiste. Car nous vivons les 
moments les p lu s noirs, acculés à 
un sentiment de fa ibl esse atroce 
et d' impu issan ce fatale. Un siècle 
d'histoire se l iquéfie et nous som-

; mes en train de nous noyer, lestés 
de notre idéologie. Je refuse la 
timidité des cri tiques autant que 
les articles du Monde Li berta ire 
ou de Lutter qu i nous assu rent 
que les anarchistes ont apporté 
tou tes les réponses et qu 'il (?) 
s'impose à la société comme l'uni ­
que voie. Fauta ise, car notre mou­
vement a, depuis un siècle, cade­
nassé les voies vers la société par 
des principes politiques rigides, 
préférant demeurer dans un réduit 
idéologique, en se drapant dans 
un splendide pur isme. Et, malheu­
reusement , quand un mouvement 
politique choisit ce terrain, i l 
avance sur la pente de la dégéné­
rescence sectaire. Person ne n'ose 
le dire, pourtant le mouvement 
anarchiste français est une pu re 
secte, où les militants vivent dans 
un monde mythique, petit cocon 
dou illet où germent ses lubies. 
Etant incapables de s'adapter au 
réel , ils préfèrent int erpréter ce 
réel au gré de ses phantasmes. C'est 
une erreur gross ière d'imaginer 
que l'anarch ie est une simple 
doctrine où les militants cherchent 
chez les classiques une arme théo­
rique. La plupart des camarades 
trouvent dans l 'anarch ie une re li ­
gion qu i exige du mysth icisme et 
qu i donne à l'homme anarch ist e 

une fausse identité soc iale, qu 'i l 
ne peut conserver qu'en se coupant 
de la réalité politique de la société 
dans laquelle il vit. L'individu 
anar ch iste: du mi litant polit ique 
est devenu missio nna ire où le 
symbo le a fini par l'emporter sur 
la réalité à laquelle il renvoyait . 
La forme a pr is le pas sur l 'effica­
cité et l' idéologi e a cessé d'être un 
moyen pourdevenit unef in en soi. 

Cette dégénérescence de la pen­
sée politique et idéologique expli­
que comment une organisat ion 
comme la CNT a pu m ili ter p en ­
da nt 40 ans et rester un sous-grou­
pu scu le, la issant s'investi r à la 
CF DT et à FO toutes les forces 
1 ib ertaires au togest ionna ires et 
anti..: ommunistes. L'attente mes­
sianique du Grand Soir a pu faire 
croi re que l'antiélectorlaisme était 
un principe de base, alors que ce 
tabou incontour nab le a conduit 
les anarchistes à se t rouver dans 
un iso lement stér ilisateur, rédu it à 1 

la «propagande par le fait ». Erreur 
fata le car elle ne prend pas en 
comp te la réa lité pol iti que des 
i nstitutions républicaines qu i 
empêche de par son fonctionne-· 
ment , tou t recours à la révolution, 
car les élections sont le rouage 
essentiel de la soc iété. Tous les 
mouvements révolutio nnaires de 
droite en 1934 et de gauche en 
1968 se sont br isés sur ce fait et 
ce n'est pas un hasard si toutes les 
révolu tions se sont produites dans 
des autocrati es. 

Me voi là arrivé à la fin de cet 
article et déjà les hurlements des 
Ayatollas arrivent à mes oreilles. 
Mais il y a malheureusement 
l'iné luctable r.éalité et il faut 
bien que l 'on commence à réflé­
chir su r les mécanismes p ol iti ques 
et psychologiqu es qui nous 
régissent. Ma seule cra inte est su r 
la possibi lité qu 'a le mouvement 
libertaire, arr ivé à ce stade de 
sclérose, de pouvoir évoluer. Pour 
moi, les cierges ont assez brü lé et 
je refuserais toujours que le mou­
vement libertai re devienne le mou ­
vement Am iche ( *) de la pol iti­
que française. 

Avec vous pour la révolution 
Toussa in 

( *) Les Amiches sa nt cette secte 
d'Amérique du Nord, descendants 
d'une secte chrétienne intégrale 
de Russie. Tolstoï les a fait partir 
aux USA. Depuis, ils ont toujours 
refusé l'intégration, refusé de se 
soumettre aux lois, aux impôts 
et à la conscription. (NDLR ) 

E s 

COMPAGNONS 

Je t iens à vous fa ire part des 
réf lexions qui naissent en moi 
à la lecture de la lettre de G illes et 
Yves, dans le numéro 64 d ' IRL. 

Rappela ns br ièvement les faits. 
Gilles et Yves sa nt deux postiers, 
anciens du SAT, qui ont rejoint 
la CFD T, après la d issolution de 
leur syndicat . Là-dessus, rien à 
dire, bien q ue, si le SAT a été créé, 
c'est parce que les sund icats t ra­
ditionnels, et en particu l ier la 
CF DT, rejettèrent un certain 
type de pratiques, et n'hésitèrent 
pas à expulser les adhérents 

gênants. On peut donc s'é tonner 
de voir ainsi revenir vers ce type 
de syndicats des camarades qui 
ont tr<lvai llé à «autre chose » ... 

Mais ce qu i est vra iment gênant , 
dans leur l ettre, c'est la façon 
qu'i ls o nt de présenter la CNT : 
«La CNT étant fondée sur une 
idéologie politique b ien spécifi­
que ... », « ... avec un handicap sup­
plémentaire d'un effectif minus- ' 
cule - 400 adhérents -- >>. Reve­
nons sur ces deux peints : la CNT 
est avant tout un syndicat révo lu­
tionnaire, c'est-à-d ire un syndi­
cat qui remet en cause les st ruc­
tures administratives et hiérar­
chiques dans l 'appareil syndical 
lui-même. C'est un syndicat ad­
epte de la démocratie directe, 
adepte aussi, du pluralisme idé'• 
alogique, au même titre que les 
autres syndicats (qui l'annoncent 
en façade). C'est dans la p rat ique 
que tout change entr e les syndi- , 
calistes révolutionnai res et les 
autres. Il est hors de question 
d'avoi r un «brevet d'anarch isme>> 
pour entrer dans la CNT, ce n 'est 
pas une nouvelle secte ! 

De plus, il est facile de consta­
ter que les syndicats « représen ­
tatifs>> ont eux aussi une idéolo­
gie politique très d éfini e. On ne 
peut contester le communisme de 
l'appareil cégétiste, le socialisme 

1---- - - ----- ----- ---- ----------;.moderne de Maire et de son 
«brain t rust >>, le réformisme ab ­
so lu de Bergeron... L'idéologie 
spécifique est là, partout, alors 
peut-on s'en servir sérieusement 
contre un syndicat plutôt qu'un 
autre? Le problême n'est donc 
pas ce lui-là, et en accusant la 
CNT de parti-pris idéologique, on 
oub lie de souligner qu e c'est , 
avant tout, de syndical isme révo­
!lu t ionnaire qu'il s'ag it . 

l

' Pour par ler, enfin, des effectifs 
de la CNT et de leur extrême 
fo 1blesse, je ne pense pas qu'il 
:Y a là une barriére infranchis­
lsable. En effet, s'il est hors de 
'1question de « reconstrui re la 
CGT d'avant 14 >> ( autres temps, 

oc L-----------------J~e~a~n~-M~k~h~e~I ~------------------~---------------------------------L-------------------------



L E T T 
réformistes ! Comme t;a, du jour 
au lendem ain ; non, je souhait e 
que le maxim.~m de révolut ion­
na ires qu ittent ce t ype de syndi ­
cat, au fu r et à mesure, comme 
cela est poss ible à chacun. La 
CNT, présente sur le p lan natio­
nal, évitera le p iège du corpora· 
ti sme. C'est un point de vue déta­
ché de tout mysticisme révolu· 
tionnaire et de tou te nostalgi e. 

Je pense que la CNT est un syn­
d icat en deven ir et que, si elle 
est faib le aujourd 'hu i , el le ne 
peu t , avec un esprit d 'ouverture 
essent iel, que prendre de plus 
en p lus de force. 

Salu tat io ns syndica l istes révolu­
tionnaires. 

Eric Sionneau- CNT 

R 
autres mœurs ... ), on peut raiso n­
nab lement penser à const ru ire un 
pô le syndica l iste révolu t ionnaire 
de p lusieurs milliers d 'ad hérents, 
à .moyen ou à long terme. Cela 
nécessite un travai l évident, t rès 
lo ng, sur le terrain des lu ttes soci­
ales. C'est l 'aven ir d'une certaine 
pensée et d'une certa ine prat i­
que qui est en jeu . Adh érer à la 
CNT ne veut pas d ire se recroque­
ville r dans sa coquil le idéolog ique, 
penser à la belle époque, ou p rô­
ner l'archaïsme. Adhérer à la CNT 
c'est revend iquer la poss ib il ité 
d'un syndicalisme dif fé rent . Je 
n'exclue pas d'ai lleu rs , l'éven tua­
lité de la double, voi re t riple 
appartenance, suivant la situat ion 
et /ou l'iso lement de chacun ... Je 
ne d is pas : quittez les synd icats mulée. Il a su s'adresser à t ous les 
- .. --_.,;....___, ..... .,....._.,. ..... .,.-..,,..._,..._,..._,..._,.._,...__.._...,. demandeurs d'emploi en affi rmant 
"" son i ndépendance vis-à-vis de 

POUR UNE ACTION LIBERTAIRE 
DANS LES COMITES DE CHOME URS 

Patronat et syndicats, à l 'excep­
tion de la CGT, ont le 29 octobre 
griffé un protoco le d 'accord sur 
l'UNEDIC. Cet accord repose sur 
un nouveau plan d'économies qui 
se t raduit inévitab lement par une 
réduction des prestat ions. 

Les mesures se composent : 
- d'une augmentation de 0,38% 

de la cotisation ASSEDIC répar­
t ie pour moitié entre les entre­
prises et l'autre moitié pour les 
sa lar iés ; 

- d 'une d iminution de l'alloca­
t ion de base do nt le taux de ca lcu l 
de 42 % du sa lair e de référence 
passe à 40% ; 

- d'une revalorisat ion du sa laire 
·de référence et de la part fixe 
reportée d u 1er avri l 86 au 1er 
octobre 86 ; 

Pour compenser légèrement ces 
réductions : 

- une hausse au 1er avri l du 
monta nt minimum de l'allocation 
de base journalière, actuel lement 

1 de 104,55F; 
- un allongement de la durée 

d'indemnisat ion de l'al locat io n de 
base de t ro is mois pour les chô­
meurs de p lus de 50 ans et de 
deux mois pour les autr es; seule­
ment comme la possib il ité de pro ­
longation de l'allocat ion de base 
pour les moins de 50 ans est di­
minuée d 'un mois l 'al longement 
effect if , pour eux, ne sera que 
d 'un mois. 

Une fois. encore, les partenaires 
soc iaux ont convenu de serrer 
d 'un cran supplémentaire la cein­
tu re des chômeu rs. Les organ isa­
tions syndica les n'ont même pas 
da igné consu lter les premiers 
concernés de ces négoc iations. 

Les demandeurs d 'emplo i repré­
sentent un immense potentiel 
d'énerg ie, Mai s, inorgan isés, aban­
donnés, désor ientés, les chômeurs 
ne . r isquent-ils pas d'êt re util isés 
par l 'Etat et le patronat, qu i a 
su les mettre en situation d e dé­
pendance, pour br iser les luttes 
sociales ? 1 nconscients de ce 
danger, les syndicat s par leu r 
att itude laissent cette masse dé­
r iver. La CGT, aujourd'hui, para it 
vou lo ir s'en inqu iéter un peu ; 
sans résultat cependant à cause 
du d rapeau PCF flot tant au­
dessus de ses actions et de ses 
objectifs. Si nous n'y prenons 
garde, l'évolutio n de la crise 
mènera p rogressivement les chô­
meurs vers une cond it ion de paria. 
L 'Etat et la bourgeoisie t rans­
fo rmeront les sans-emp loi en une 
sous-couche sociale parquée en 
marge de la société. 

Le mécontentement général 
existe mais il n'entrafne pas de 
réac t i on. La résignat ion ou la dé­
merde personnel le semb lent bien 
être les comport ements d'actual ité. 
Face à ce t r iste tableau, il ne reste 
aux chômeu rs qu'à chercher à s'or­
ganiser, au dessus de cette lamen­
table div ision et en dehors des 
bata illes d'ét iquettes. Par-c i par-là, 
des individus s'efforcent de rompre 
leu r isolement et de se regrouper. 

Sur mon initiative et cell e d'un 
proche sympathisant, un Comité 
de Chômeurs s'est consti tué le 
12 mars 1985 à Tournon (Ardè­
che) - Tain (Drôme ). Ce Com ité 
a rapidement reçu un accueil favo­
rable car il répond d'une certaine 
manière à une demande non f or-

l'Etat , du patronat, des organisa­
t ions rel igieuses, des partis poli ­
t iques et des organisations syndi­
cales. Les chômeurs, p<~r le bia is de 
leu r structure, ont décidé de régler 
directement , eux-mêmes, leurs 
prob lèmes. 

Sur certa ins points concer nant 
les demandeurs d'emploi. le 
Comité a adopté les posit i ons 
su ivantes : 
- Défense des acqu is et amé li ora· 
ti ons des conditions du chômeur. 
- Opposition à la flex ibilité de 
l'emploi . 
- Diminution du t emps de t ravail 
( 35 heures). 
- Lut te contre les heures supplé­
mentaires et le cu mu 1 ret raite­
emploi. 
- Unité d'action, en dehors de 
tou te polémique, avec les organi · 
sations syndicales. 
- Organisation coordonnant tous 
les Comités de Chômeurs. 

En util isant la p resse et l es radios 
locales , le Comité Tournon-Tain 
tente d ' inspi re r la const it ution 
d'autres Comités de Chômeurs 
qui le rejoindraient sur les mêmes 
positions et adopteraient l e~ prin­
cipes d'I ndépendance, de Solida· 
rité et d'Act ion Directe inscrits 
dans l 'article 4 de ses statuts ( Il ! 
s'est déclaré en assoc iat ion Loi · 
1901 ). 

Je su is persuadé que la lutte des 
chômeurs est un terrain propice 
aux idées libertaires. Les deman· 
deurs d'emplois, plus que tout 
autre, ont l 'amère sensation d'avoir 
été t rahis et sont très criti ques 
vis-à-vis des part is politiques et 
organisati ons syndicales. Par leur 
pratique et leurs idées, les Liber­
ta ires ont les capaci tés et les 
moyens d 'impu lser la création de 
Comités de Chômeurs. Si nous 
décidons, maintenant, de nous 
engager dans cette perspect ive, 
nous pouvons rempli r un rôle 
inf luant. (Mais pour ce fai re, i 1 
faut avoir la ferme volonté de 
je ter aux oubliettes les petites 
querelles de chapelle et souhaiter 
sincèrement œuvrer en commun) 

Liaison Tournon de la FA 
JosePelaez 

Pour toutes celles et tous ceux 
qui veulent de plus amples 
informations sur le Comité de 
ChlJmeurs Tournon-Tain, écrire 
à l'adnJSse suivante: Liaison 
Tournon, BP 22, 07300 Tournon. 

E s 
RECTIFICATIF 

Jean-Pierre. 
suite à la publication de ta lettr e 

dans le n.64 d'l R L et à la réponse 
que nous avons faite, nous avons 
à cœu r de p réciser deux points : 

- notre répo nse était signée ( la 
signature a d û se perdre à Lyon au 
montage) ; 

- le tex te que tu nous avais 
fait parvenir n'était pas la copie 
exacte de ce lu i que tu ava is en­
voyé à Lyon. Il éta it en effet 
dépourvu de post -script um. Si 
nous avions eu connaissance de ce 
dernier, sans changer le fond de 
notre réponse, nous aurions sans 
doute employé un au tre ton. 

Cord ialement. 
Michel et Xavier 

NICARAGUA ONE MORE TIME 

L'art icle de Pat r ice sur le 
NICARAGUA est dithyrambique 
au possible. J'aimerais savoir à 
quel t itr e il a été re pu par les 
diverses personnalités au Nica· 
ragua. Quel dommage qu'il n'ait 
pas rencontré d ' INDIENS à par t 
celui qu i a eut la gentill esse de 
l'aborder dans la rue pou r lu i 
raconter ses misères, car il a du 
voir que le GRINGOS pensa it 
que tout allait pour le mieux au 
pays du M i litaire Révolu ti onnaire. 
Vo ir les nombreux art icles dans 
1 NTI sur les Miskit os. Je ne com­
prends pas comment on peut être 
admiratif des types qu i s'engagent 
volonta irement dans l 'armée, car 
c'est une armée, ce n'est pas la 
FA I-CNT de la guerre d'Espagne à 
ses débuts, il s'agit de corps 
d' armée, avec toute la hiérarchie 
qui est avec. De com ités de 
Défense (la Mi lice rouge ) le ti tre 
me nuit (7 ) de vigilance révolu­
tionnaire, on croirait un art icle 
Mao - et le t out fai t penser à ce 
qu i est écrit dans Rouge sur le 
Nicaragua 1 Le coup du Service 
Mi lit ai re Pat r iotique obl igat oi re, 
très fort, le mot patr iotique doit 
avoir un charme fou pour les 
Indiens. On comprend que le 
mot ob ligatoire leur donne l'envie 
de prendre le fusil , mais pas pour 
la cible américaine, hélas 1 sans 
doute. Mais le génocide culturel, 
le coup de l'alphabét isation obl i­
gatoire des 1 ndiens, pas triste, non? 

Bon, le type qu i a écrit ça a du 
se tromper de journal , parce que 
lire dans IR L ce qu'on peut lire 
dans tout jou rnal du PC ou d'ex­
trême-gauche, non merci. Au fait 
l 'autogest ion au Nicaragua, c'est 
quoi? Les deux l ignes des Droit s 
de l 'Homme? 

etc ... 

Bien amicalement 
M ichel J. (Aveyron) 
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Col!onisés colonisateurs 

Un ami m'a offert le beau livre d'un écrivain soudanais, Tayeb Salih, 
qui a bénéficié de la critique favorable de la presse d_e tout ~orc;t: 
«Saison de la migration vers le {IJord »,paru dans la collection « La bibliO­
thèque arabe>> (Editions Sindbad, 1983). L'ami qui m 'a fa i t ce cadeau 
me demande d'exprimer mes appréciations sur ce livre. N'étant pas cri­
tique littéraire, j'ai surtout trouvé à dire sur ce livre des réflexions sur 
les lacunes qui me semblent flagrantes au-delà de la beauté du style 
déployé par l'auteur. 

1 

obrement, en peu de mots , 
le contenu de l' «œuvre civi­
l isatrice» du colonia lisme en 
ce pays (le Soudan) est bien 
ill ustrée. 

Parei llement, au cours du récit , on peut 
se rendre compte. combien et comment, 
les mœurs ancestrales de l'homme domi ­
nateu r ont été nullement bousculées par 
les années de colonialisme. bien heureux 
de limiter ses affrontements au minimum 
indi spensable (mil itaire avant tout) 
contre les hommes, pour réali ser son 
emprise pol itique et économique, mais 
ignorant (ou faisant comme si) , la 
condit ion de la femme en ·ces lieux. 

Or, ce qui m'a surpris dans ce livre, 
c'est que l'auteur, parlant à la première 
personne, n'a jamais abordé le problème 
de la femme, en passant sous silence son 
état de bétai l excisa ble et in fi bu labie et 
excisé et infibulé, ce qui est paradoxal 
pour un homme qui, avec le plus grand 
et «naturel» mépris, considère comme 
allant de soi que n'importe quelle 
femme accepte de se marier avec lui. 

Ça m'a surpris qu'il (l'auteur) ne pipe 
mot à ce sujet, si barbare et atroce, 
bien qu'i l trouve la force de traiter de 
fous ces concitoyens, pou r avoir tolé ré 
qu'un mariage f orcé se fasse. Il est 
vrai que de ce mariage un double 
meurtre découle et qu'il se trouve qu' il 
aimait tout pa rt iculièrement la femme 
obligée contre son gré à ce mariage. 

Mais, l'excision , l' in f ibulat ion, sont 
d'autres manières de tuer aussi, et elles 
montrent comment des vict imes du 
~oloni al i sme sont à leur tour des 
«colonisateurs» vis-à-vis de l 'autre 
moitié du gen re humain, de la femme 
en l'occurence .. . 

ment propres), même s'ils ont, 
apparemment, des alibis socio-
culturels ... 

J'aimerais bien voir comment 
réagi raient les hommes par rapport 
à une éventuelle société « matriar­
cale» ou «amazonienne» où les 
hommes seraient utilisés seulement 
pour procréer et châtrés aussitôt 
après ... 

Dans ce cas, ça va de soi, les 
envahisseurs européens «ci vi 1 isés », 
et civilisateurs, mettraient ou auraient 
mis immédiatement f in à ce genre 
d'intolérables pratiques ... 

Comme quoi, on peut être un 
écrivain bien doué sur le plan 
littéra ire tout en évi tant de se mouiller 
en poussant «trop loin» la dénoncia­
t ion de ce qui ne va pas chez soi. 

en se limitant à une observation superfi­
cielle des choses, en laissant celles-ci 
inchangées et inchangeables, tout en 
suggérant, bien discrètement son 
désaccord avec certaines pratiques dont 
aucun esprit l ibre ne peut même 
concevoi r qu'elles existent encore, 
pendant que s'expriment déjà des véllé­
ités de colonisation d'autres planètes ... 

On vient de me faire remarquer mon 
ignorance au sujet des travaux litté­
raires. C'est-à-dire que les idées expri· 
mées dans un roman, ou sous-entendues, 
n'engagent nullement l'auteur du roman , 
car ce sont des personnages imaginaires 
qui parlent et agissent. 

J'ai donc lourdement gaffé sur le plan 1 

d'une prétendue «critique 1 ittéraire » ... 
Cependant, il me semble demeurer 

un sujet qui devrait fai re penser ou 
repenser l 'attitude de solidarité globale 
générale envers les peuples opprimés. 
Il y a b ien souvent omiss ion du fa it que 
ces victimes ne sont pas, après tout, si 
innocentes et quelles perpétuent à leur 
tour des formes particu lières d'autori ­
tarisme tout en se révoltant ou en criti­
quant ce lui dont elles ont été victimes ... 
cet état de choses ne sucitera it-i l pas 
une sorte de solidarité critique quitte à 
se mêler de ce qui ne nous regarde pas ? ... 
Mais comment ce lui qui aime la l iberté 
pourra it- il ne pas être concerné par le 
fait que d'autres en soient privés, par 
quelque procédé que ce soit? 

Giordano Bruno Giglioli 

oo Je su is toujours d'accord, et t oute 
personne éprise de liberté est tou· 
jours d'accord, pour que des hommes 
défendent leurs valeurs, leurs tradi­
tions ... Mais que, au nom de ce lles­
ci, i ls s'approprient les vies des autres 
pour les muti ler, là , je ne marche 
plus, et ils sont pour moi aussi 
nazis, aussi barbares que les colo­
nialistes contre lesquels i ls se sont, 
et à juste ti t re, battus; et cela, même 
s'ils n'ont pas la même cu lture et 
instruction (pour, éventuellement, 
faire des excisions p lus scientifique-
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au-delà de la démocratie 
DESAMORCAGE 

DES MECANISMES 
IDEOLOGIQUES 

DE LA «PERVERSION>> 
DEMOCRATIQUE 

La critique anarchiste de la 
Démocratie (cèst-à-dire: de la 
démocratie représentative et du 
suffrage universel ) s'appuie sur 
des arguments idéologiques et des 
arguments historiques conséquents 
avec l'idée que les anarchistes ont 
de la domination politiquecomme 
mensonge et réalité du Pouvoir. 
Le Pouvoir étant le principe méme 
de l'injustice, de l'inégalité, de la 
non liberté. 

Mais, non seulement «le terrain 
œ la politique est peu perméable 
à la rationnalité d'une démonstra­
tion ou à la pertinence d'une idée» 
et la grande majorité des citoyens 
croit indépassable et légitime la 
délégation et la représentativité, 
si non que même les anars ont été 
incapables de trouver des formes 
d'organisation où la pratique de la 
démocratie directe et à la base soit 
RELLEMENT applicable et 
respectée. 

L'alternative anarchiste à la 
démocratie représentative et au 
suffrage universel n'est autre 
qu'une Démocratie utopique (la 
loi de la majorité règne encore 
clans les organisations anarchistes 
classiques!), au sein de laquelle 
tous les citoyens auraient RELLE ­
MENT les mêmes droits 'et les 
mêmes devoirs; c'est-à-dire le 
même pouvoir de décision. 

Bien sûr, si elle pouvait être 
réalisée, cette société - où tous les 
citoyens auraient le méme pouvoir 
de décision - ne serait pas une 
société sans pouvoir (et très pro­
bablement sans Pouvoir), car la 
délégation et la représentativité 
continueraient même à l'intérieur 
des structures fédéralistes les plus 
larges. 

Si le problème réelle de la Démo­
cratie est la perversion de la 

, démocratie représentative et du 
suffrage universel, il est donc 
absurde et négatif de s'attaquer 
aux règles démocratiques. L'accent 
ne doit-il pas être mis sur les méca­
nismes idéologiques de cette 
<< perversion » ? 

Pour ma part, je crois que le 
désamorçage des mécanismes 
idéologiques de la <<perversion» 
démocratique est, aujourd'hui, la 
tâche la plus urgente à mener à 
bien. 

Octavio Alberola 

LA DEMOCRATIE 
A L'OCCIDENTAL 

L' EXEMPLE AMERICAIN : 
BIG BROTHER 

C'EST BIG BUSNESS 

Au-delà de la représentation 
symbolique du pouvoir, qui dirige 
réellement? ... 

Démocratie ou oligarchie? ... 
Liberté d'expression et/ou 

1 iberté d'action? 

Jean-Jacques Gandini 

LA DEMOCRATIE 
MISE A MORT 

PAR SES INSTITUTIONS 
MEME 

En Suisse, la démocratie use 
ceux qui s'en servent et s'use si 
l'on s'en sert! 

Marianne Enckel/ 
Philippe Tonnelier 

LA PLACE DES FEMMES 
DANS LA DEMOCRATIE 

La démocratie libérale mettra 
un siècle à intégrer les femmes à 
un système permettant l'établisse­
ment et la destitution des gouver­
nements. La participation des 
femmes au processus décisionnel 
de l'Etat n'est toujours pas effec­
tive. 

La place des femmes dans la 
représentation politique peut~lle 
être comprise comme un analyseur 
structurel du principe démocra­
tique? 

Christine Fauré 

ENTRE LA DEMOCRATIE 
ET L'ANARCHIE : 

L'ETAT 

1- La démocratie comme valeur 
et comme méthode. La démocratie 
dans le système parlementaire 
(capitaliste). 
2- La <<principe» de l'Etat et 

le <<principe» de l'anarchie. L'exi­
gence de 1 a rupture révolutionnaire 
conséquence de l'existence de 
l'Etat. 

3- L'anarchie en tant qu'au-delà 
de la démocratie. 

Eduardo Colombo 

La critique traditionnelle de la 
démocratie représentative ne peut 
plus rend-e compte de l'ensemble 
des transformations qu'elle ne 
cesse de subir au fil des années et 
des <<modernisations» technolo­
giques qui découpent de manière 
différente les espaces du 
politique. 

Serge Cosseron 

LES ILLUSIONS 
DE L' ANTITOT ALIT ARISME 

La dénonciation des différents 
totalitarismes conduit souvent à 
une défense plus ou moins ferme 
de la démocratie. 

Cette défense finit par conduire 
à surestimer l'importance du 
politique alors que, quels que 
soient les régimes politiques, 
l'importance se joue toujours 
ailleurs, c'est-à -dire sur le terrain 
social. 

Daniel Co/son 

LES CONSULTATIONS 
DU <<PEUPLE » 

ET LA DEMOCRATIE 
DANS 

L'HISTOIRE EUROPEENNE 

Beaucoup des sociétés archaï­
ques européennes (sans ou contre 
l'Etat) comportaient des formes 
démocratiques assez directes (dont 
le degré d'effectivité reste évidem­
ment à discuter). La constitution, 
par voie de conquêtes, d'Etats à 
prétentions universalistes (l'empire 
romain et ses successeurs carolin­
gien et romain-germanique) en­
traîne le dépérissement et l'atro­
phie de la plupart de ces formes 
au profit de vagues et peu contrai­
gnantes consultations du 
<<peuple», limitées à l'aristocratie. 
L' édi fi cati on de monarchies 
féodales nationales s'accompagne 
d'un élargissement de ces consul­
tations à la bourgeoisie naissante. 
Mais dans le même temps, et 
surtout à partir du XV lème siècle, 
est affirmé de façon de plus en 
plus intransigeante le principe de 
la souveraineté, c'est-à-dire l'idée 
que le pouvoir central doit être 
total. La révolution française; héri­
tière des légistes royaux, main­
tiendra ce <<totalitarisme» de 
principe, en prétendant le concilier 
avec une représentation populaire 
limitée aux <<bons citoyens». 

Jean-Pierre Po/y 

ENCORE DANS L'EN DEÇA! 

Examen de tout ce qui peut 
freiner l'accès à la démocratie, 
dont les aspects psychiques relevés 
par Reich, entre autres. 

Roger Dadoun 

AU-DELA 
DE LA DEMOCRATIE 

VERS UN .ESPACE 
DE LA RENCONTRE 

On a coutume de dire de la 
démocratie qu'elle est un moindre 
mal. Elle est dans tous les cas pré­
férable à un régime ouvertement 
totalitaire. Pour autant, un 
moindre mal ne saurait satisfaire, 
car il faut peut-être aussi un 
moindre bien, ce qui est, dans une 
certaine mesure, sécurité. 

Alain ThéFenet 

DESPOTISME MUSULMAN 
ET 

PRATIQUES DEMOCRATIQUES 

Les Etats arabes fondés sur l'idéo­
logie musulmane peuvent-ils con­
naître une démocratie représen­
tative? L'utopie d'une démocratie 
directe n'est-elle pas en contradic­
tion avec toute valeur religieuse et 
surtout avec les orientations totali­
taires de l'Islam? 

Comment les autres courants 
politiques et les idéologies qui les 
sous-tendent se situent-ils par 
rapport aux pratiques démocra­
tiques bourgeoises, au droit à la 
différence individuelle et à l'orga­
nisation collective autonome? 

Abdel A. 

ANARCHISME 
ET DEMOCRATIE 

TOURNER LE SIECLE 

(contribution écrite de Joâo 
Freire, Portugal) 




